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Partie I : la fiscalite des benefices realises par les societes : 



l'impot sur les societes rapporte actuellement 55M€, il est le pendant des BIC , c'est un impot tres 
simple dans sa conception , frapperles benefices d'une societe sans distinguer entre differente cellule 
comme l'IR,ris emprunte de tres nombreuse caracteristique au BIC , ils ont la meme origine l'IS 
n'est que l'xtrapolation de l'IR applique aux societes, comme il y a similitude de regie on ne verra 
que les regies specifique , l'IS est plus simple que l'IR car il est proportionnale et non progressif il 
ne frappe la matiere imposable qu'a un taux unique 33.33% et dans ceratin cas a 15% 



Chapitre I le champ d f application de TIS: 



section 1 : les assujetis a l f IS : 



c'est l'article 206 du CGI qui definit le champ d'application de l'IS, sont passible de l'IS quelques 
soit leur objet les societes anonymes , en commendite par actions, anonyme simplifiee et les SARL 
n'ayant pas opte pour le regime des societes de personnes , l'article 206 retient un critere lie a la 
formule juridique de la societe mais il existe aussi des cas d'assujetissement a l'IS fonde sur la 
nature de l'activite ou sur la leve d'une option 



§l)les personnes imposables en fonction de leur formes juridique : 



le principe est que les societe a risque limite sont soumis a l'IS 

les societes de personnes comme les societe en commendite simple et en non collectif ou societe 

civiles sont exclues du champ de l'IS et sont soumise a l'IR dans les mains des associes 

le legislateur a prevu que certains societe bien que limitant les risques des associes sont soumise a 

l'IR et non a l'IS ( les SARL de famille ayant opte pour l'IR , les groupements d'interet 

economique(entite ui a pour but de faciliter ou de develloper l'activite economique de ses membres 

sans realiser de benefices pour elle meme ,cette absence de benefice au GU les fait echapper a 

l'IS ),les EURL (lorsque l'associe unique est une personne morale l'EURL est soumise a l'IS ,si c'est 

une personne physique on lui applique l'impot sur le revenu )) 

l'article 207 prevoit que certaine societe cooperative sont en raison de leur forme cooperative 

exonerees d'lS (societe cooperative agricole d'apporvisionement et d'achat) 



§2 ) les personnes imposable en raison de leurs activite : 



article 206-2 ui prevoit que certaine personne morales dote de la transparence ou quasi transaprence 
fiscale sont malgre tout soumisent a l'IS parce qu'exergant une activite commerciale 
A) les societes civiles a objet commercial : 



une SC n'exerce pas d'activite commercial ou industrielle elle se contente d'exercer des activite de 
gestion de bien , au nom du realisme fiscal certaine societe civile exerce de reeelles activite 
commerciale ou industrielle l'article 206-2 prevoit alors que ces SC malgre leurs statuts doivent etre 
soumise a l'IS en raison du caractere commercial de leur activite , il estime qu'une SC a un objet 



commercial lorsqu'elle se livre aux operations suivantes : ventes de meubles operations habituels 

d'achat et de revente d'immeuble ,societe immobiliere, le fonds de commerce, les operations de 

lotissement et de vente ! 

Consequence : il produit des effets draconiens , on passe d'une fiscalite des particulier a une fiscalite 

des entreprises , non seulement la societe civile n'echappe plus a l'IS mais en plus elle sera soumise 

a la taxe professionnel 

arret 5 mars 99 , societe civile de participation et de garantie , une SC dont l'activite et la gestion de 

tresorerie d'un groupe integre est soumise a l'IS car c'est une activite commerciale alors quelle ne 

produit aucun profit 

CAAlyon 15/12/05 affaire Cellier , une SCI qui consent des avances de fonds a une societe 

commerciale exerce une activite commerciale au sens de Particle 34 du CGI et done passible de l'IS 

le legislateur a prevu des limites a 1'article 206-2 et certaine SC echappent a l'IS , cela vise les SC de 
construction vente d'immeuble , professionnel , de moyen constitue entre membre d'une profession 
liberate , l'article ne s'applique pas 

l'administration dans sa doctrine a estime ne pas devoir invoque l'article 206-2 lorsque l'activite 
commerciale de la SC constitue le prolongement normal de l'activite civile et n'a qu'un caractere 
accessoire au plus 10% des recettes en cas de depassement occasionnel la societe n'est pas soumise 
a l'IS a condition que la moyenne des recettes hors taxes de nature commerciales realise au cours de 
l'annee et les trois annee anted eurs n'exede pas 10% du montant moyen des recettes total de la 
meme periode 



B) les personnes de droit publiques exer^ant une activite IC : 



l'etat en tant que personne morale est exoneree de l'IS il en va de meme pour les regions 

departements et communes toutefois , toutes les personnes publiques ne sont pas exonerees d'apres 

l'article 207-1 6ieme il existe un principe d'assujetissement des EP et OP lorsqu'ils se livrent a une 

exploitation ou operation a caractere lucratif 

l'article 1644 du CGI prevoit que les EPU doivent acquitter dans les conditions de droits commun 

les impots et taxes de toutes natures auquels serai ent assujetient les entreprise prive effectuant les 

meme operation , principe de concurrence 

en l'absence de mesure legislatives epresse d'exoneration il faut distinguer deux hypotheses 

d'assujetissement a l'IS : 

-des personnes publiques comme les EP et OP sont passible de l'IS au taux de droit commun 

lorsqu'il y a activite lucrative , il en va de meme lorsque ces organismes pergoivent des revenus 

fonciers agricoles ou mobilier , le principale probleme est d'identifier le caractere lucratif de ces 

organismes , c'est la jurisprudence qui a pose quelque criteres , il y a activite lucrative lorsqu'on 

retrouve les elements suivants : 

le recour a desd methodes commerciales , la recherche d'exedent(profi) en vu de les placer, des 

pratiques de prix comparable a ceux du secteur prive lucratif, on peut en deduire que les ervices 

publiques a caracteres administratif n'entre pas dans le champ d'appli cation de l'IS qui se limite a ce 

niveau aux personnes publiques gerant des services publiques industriels et commerciaux 

-des organismes qui sans se livrer a la moindre activite lucrative sont malgre tout partiellement 

soumis a l'IS cas des organismes qui pergoivent des revenus provenant de leur patrimoine , ces 

organismes seront soumis a l'is uniquement pour la fraction des revenus provenant de ce patrimoine 

et non des revenus de leur activite , ici le taux d'imposition est allege puisqu'il est de 24% pour les 



revenu fonder et agricole et 10% pour les interet ou dividende d'obligation ou action de societe 
franfaises ou de l'UE ! 



1. les autres personnes morales : 

Particle 206-1 soumet a l'IS « toute personne morale se livrant a une exploitation ou operation de 

caractere lucratif » 

cette disposition vise l f ensemble des organisme prive qui n'ont en general but lucratif( les 

fondations,syndicats , mutuels et associations)ils ne peuvent en theorie devellopper d'AC , en 

pratique de nombreux organismes ont une activite dans le secteur concurrentiel aussi pour ne pas 

focer la concurrence entre les entreprises et ces organismes il faut les soumettre a l'is , une 

instruction ministeriel du 15 septembre 98 a pose le principe de non imposition des associations des 

lors quelle respecte un triple critere (la gestion doit etre desinterresse , l'activite doit etre non 

lucrative et non concurrentielle , l'activite doit etre exercee dans des conditions differentes du 

secteur commercial) 

en pratique le jurisprudence qui confirme cette instruction resonne en deux temps 

le juge estime que les asso sont exonerees lorsqu'elles remplissent un double critere , une gestion 

desinterresse et ne pas rendre de service en concurrence avec les services oppose par les entreprise 

commerciales , meme lorsque l'asso ne remplie pas se double critere elle sera quand meme exoneree 

si elle excerce son activite dans des conditions differentes des entreprise commerciales 



§3) les personnes imposables en vertu cTune option : 



A) les beneficiaires de 1'option : 



au terme de Particle 206-3 sont soumis a l'IS s'ils optent pour son assujetissement les societe en nom 
collectif les SC , les societes en participation en commendite simple.... 
en toute hypothese 1'option pour l'IS ne peut jamais etre exerce par les societe immobiliere de 
copropriete dotee de la transparence fiscla et les societe civil de moyen , 1'option pour l'is doit etre 
leve et notifier par la societe a l'inspecteur des impots du lieu de son principal etablissement avant la 
fin du troisieme mois au titre duquel l'entreprise souhaite etre soumise pour la premiere fois a l'IS 



B) interet et inconvenient de 1'option : 



les avantages de soumission a l'is / 

-le pole d'imposition des societe et de 33% ou de 15% pme 

-lorsqu'on est en presence de societe essentiellement immobiliere la levet de 1'option pour l'is 

permet une gestion efficace des ammortissement de l'immeuble 

-le fait de pouvoir amortir l'immeuble permet de generer du deficit lequel est susceptible d'etre 

reporte sur les exercice suivant sans limitation de montant au contraire dans le cadre de l'impot sur 

le revenur le deficit foncier est reportable sur le revenu global mais uniquement dans la limite de 

10700€ 



les inconvenients : 

-il n'y a pas d'inconvenient majeur a lever une option sur l'IS si ce n'est que c'est une option 

irrevocable cela peut vite poser probleme lorsque le contribuable personne physique a des revenus 

peu important bqui est soumis a un taux d'imposition inferieur a 33% 

-la societe soumis a l'IS va devoir acquitter l'IS mais le contribuable personne physique devra 

ensuite l'IR lorsqu'il percevra des dividendes , il y a double imposition economique qui n'est pas 

forcement corrigee par l'abattement de 40% concernant les revenus de capitaux mobiliers a taux 

variable 

§4) les organismes assujetis a l f IS par des dispositions express du CGI : 



pour eviter certain oublis les article 206-6 a 206-11 prevoient que certains organismes financier sont 
expressement passible de l'IS on veut eviter un non assujetissement qui serait lie a la forme 
juridique ou activite 

cela vise les caisses de credit agricole national regional ou local , les caisses de credits mutuelles les 
caisse d'epargne et de prevoyance les fonds d'epargne retraite et caisse de credit municipal 



Sectrion 2 ) la territorialite de TIS : 



comment taxer les entreprises qui ont une activite internationale, des entreprises frangaises exergant 

leur activite a l'etranger soit des entreprise etrangere exergant une activite en france 

l'article 209 du code pose un principe simple mais complexe 

les benefices passiblent de l'IS sont determine en tenat compte uniquement des benefices realise 

dans les entreprise exploites en france ainsi que ceux dont 1'imposition est attribue a la france par 

une convention international relative au double imposition 

la france a adopte une logique particuliere par rapport aux autres etat de l'ocde la pluparts des etat 

font application du principe de mondialite (nationality de l'entreprise ) les benefices de societes d'un 

etat donne sont impose dans ce seul etat quelque soit le lieu de realisation des benefices 

la france a adopte le principe de territorialite qui revient a imposer en france les seul benefice 

realise en france quelque soit la nationality de Tentreprise 

s'agissant de l'impot sur les societe le territoire fiscal frangais comporte la france continental , la 

corse , les DOM et le plateau continental , les TOM et collectivite a statut particulier ne sont pas 

dans le territoire fiscal frangais de l'IS 



§1) les regies applicable en Tabsence de convention bilateral : 



l'article 209 se contente de poser un principe l'imposition en france benefices realise par des 

entreprises exploite en france , le code n'a pas preciser ce principe c'est pourquoi l'administration et 

la jurisprudence on vu des criteres de localisation des benefices en france dans un soucis de 

realisme fiscal on a trois criteres : 

-benefices realisees dans le cadre d'un etablissement autonome situe en france 

des benefices realises par l'intermediaire de representant qualifie exergant en france 

-benefice realise dans le cadre d'un cycle commerciale complet ce situant en france 

inversement les benefices realises par une entreprise frangaise ou etrangere ne seront pas impose en 



france lorsque l'etabilissement autonome le representant qualifie ou le cycle commercial complet ce 
situe a l'etranger 



A) la notion d'etablissement : 



trois criteres : 

-installation materiel possedant une cratine permanence et qui est le siege d' operation normalement 
generatrice de profit ce qui compte avant tout c'est la stabilite ainsi ont ete reconnu des bureaux, 
magasins ou usine en revenche l'accueil d'etablissment au stande d'exposition au foire commerciale 

-l'etablissement est forme par une unite de production ou commercialisation possedant une 
autonomic propre au seinde la societe de la personnalite morale en pratique l'etablissement sera 
pourvu de personnel distinct de service commerciaux technique propre chaque etablissement doit 
avoir une comptabilite distincte tenue en fonction des normes comptables des etat d'implantation 
-il faut pouvoir rattacher le benefice a un territoire donne , on est en presence d'installation 
generatrice de profit il suffit que l'activite d'etablissement contribue a la formation ou a 
l'accroissement de la valeur des biens ou service dont l'entreprise entant tirer profit a contrario de 
simple installation de stockage ou marchandises ne sont pas generatrice de profit et ne serait etre 
considere comme des etablissement 

la qualite d'etablissement est reconnue au filiale dotee de la personnalite morale et des sucursalle 
qui ne l'ont pas 



B) la notion de representant qualifie : 



une entreprise ne disposant d'aucun etablissement en francfe sera egalement imposable en france 

lorsqu'elle realise des operations par l'intermediaire d'un representant qualifie qu'elle enmploi et qui 

travaille pour son compte , il apparait comme un etablissement a lui tout seul c'est un veritable 

prepose d'entreprise place en situation de subordination mais dote de pouvoir pour traiter de 

maniere autonome pour le compte de son employeur c'est un centre de decision d'impulsion mais 

non independant 

lorsque le representant a une personnalite professionele independante l'entreprise qui effectue des 

operations par son entremise dans un etat etranger est consideree comme exergant aucune activite 

dans cet etat , elle fait du commerce avec l'etranger et non pas a l'etranger 

lorsqu'une entreprise frangaise fait appel a un commisionnaire, courtier, intermediate independant 

elle n'a pas a l'etranger de representant qualifie mais sera en relation contractuelle avec un 

interlocuteur independant 

au contraire lorsque le representant n'a pas de personnalite professionnele independante dans 

l'entreprise qui l'emploie on considere que l'entreprise va realiser des benefices a l'etranger grace a 

ce representant qualifie 

arret CE 18 juin 69 arret dupont concernant une societe frangaise de conrtage et assurance realisant 

des operations a l'etranger par l'intermediaire d'un courtier ayant une personnalite independante 

pour le CE les activites du courtier ne se detachent pas des activite prinicpales excece en france et 

sont done soumisent en france 

elles sont communes a plusieurs sysyteme fiscaux 



la notion de cycle commercial fran$ais est specifiques a la france 



1. le cycle commercial complet : 



meme lorsqu'il y a en france aucun etablissement stable n'y representant qualifie les benefices 

seront localise en france s'il resulte d'un cycle commercial complet , il correspond generalement a 

une serie d' operation commercial industriel ou artisanale dirige dans un but unique determine et 

dont l'ensemble forme un cout coherent 

trois conditions : 

-les operations effectues dans ce cyle doivent presenter un caractere habituel(repetition) 

-cycle complet l'activite ne doit pas pouvoir etre sindee entre plusieurs branche 

-les operations du cycle commercial complet doivent etre detachable des autres activites d'entreprise 

par nature , par leurs mode d'execution ces operations n'apparaissent pas comme le prolongement 

systematique d'activite exercer par la societe en france 

CE 17 mai 89 Proco France 

le CE definit a cette occasion la notion de cycle commercial et complet a propos des operations de 

grande envergure le probleme et que dans l'affaire proco france le CE etait confronte a un CCC 

pouvant se sinder en deux operations ,ingeneries et operations d'executions se situant en thailande 

le CE a preciser comment repartir le produits de l'impot entre la france et les implantations 



§2) la localisation conventionnelle des benefices : 



le but du jeu et de concilier le principe fran5ais avec le principe de mondialite 

les conventions fiscal bilateral vont limiter les cas de doubles imposition , tant le modele de l'onu 

que de l'ocde retiennent comme crietere de localisation la notion d'etablissement stable 

si les benefices proviennent d'un etablissement stable il y aura imposition exlusive dans l'etat ou il 

est situe et l'imposition sera calcule conformement a la legislation de cet etat 

si les benefices ne sont pas rattache a l'etablissement stable il y aura imposition exlusive dans l'etat 

de residence de la personne morale , dans l'etat du siege de la societe , le modele ocde ne retient pas 

la residence mais celle d'etablissement stable 

l'article 7-1 du modele de convention ocde precise que les benefices d'une entreprise d'un etat 

contractant ne sont imposable dans cet etat a moins que l'entreprise n'exerce une activite dans l'autre 

etat par l'intermediaire d'un etablissement stable qui y est situe 

la notion d'etablissement stable^ CCC il s'agit de tout local materiel ou installation utilsees dans 

l'exercice des activites de l'entreprise sans que soit pris en concideration la titre juridique qui permet 

al'entreprise d'en disposer , les conventions comprtent generalement une enumeration non exostive 

des etablissement stable et posent un critere de duree>12 mois , la principale difference et que le 

modele ocde n'exige pas une activite productive 



§3) les derogations au principe de territorialite : 



dans certain cas le legislteur fiscal a renonce au principe de territorialite pour se rapprocher au 

principe de mondialite ces derogations sont justifie par deux logique contradictoire 

soit favoriser les entreprises frangaises sur le marche mondial 

soit lutter contre les pratiques d'evasion fiscal de ces meme entreprises 



A) les derogations destines a ameliorer la competivite des entreprises frangaises a International e 
(respect de l'omc) : 



traditionnellement pour aider les EF a s'implanter a l'etranger on leur donnait un regime derogatoire 
pour impltation a l'etranger ces provision reglementees ont ete abrojet en Janvier 2005 car la france 
a anticipe une tres probale condamnation de ce mecanisme actuellement pour aider une EF ne 
subsiste plus que le regime du benefice consolide 

A) les derogations destines a ameliorer la competivite des entreprises frangaises a 
l'internationale (respect de Tome) : 



traditionnellement pour aider les EF a s'implanter a l'etranger on leur donnait un regime derogatoire 
pour impltation a l'etranger ces provision reglementees ont ete abrojet en Janvier 2005 car la france 
a anticipe une tres probale condamnation de ce mecanisme actuellement pour aider une EF ne 
subsiste plus que le regime du benefice consolide 
on leurs permet de tenir compte du benfice mondial 



Actuellement il n'y a plus qu'un seul mecanisme derogeant au principe de territorialite et favorisant 
la competitivite, e'est le regime du benefice consolide (Art 209 quinquies : « les societes 
frangaises agree a cet ejfetpar le ministre de I 'economie et des finances peuvent re tenir I 'ensemble 
des residtat de leur exploitation directes ou indirectes qu 'elle soit situe en France oual 'etranger 
pour I 'assiette de I 'IS ».) 

il comprend les resultat en france ainsi que les sucursalle etablient a l'etranger et des filliales 
implanter a l'etranger et detenu a plus de 50% par la societe frangaise 



les avantages de ce regime consolide : 



• Permet la prise en compte des pertes et deficit etrangers. 

• Permet r imputation a l'IS frangais des impots payes a l'etranger. 

• Assure une veritable gestion fiscale international e du groupe.(il correspond aux 
nouvelles normes ifrs) 

• Presentait l'avantage de dispenser la societe du versement du precompte mobilier 
lors de la distribution des benefices en France de profit realise a l'etranger. 

L'inconvenient et que ce regime implique la remonte du benefice des sucursalles et filiale etrangere 
et done leur imposition en france a 33% hors souvent ce taux frangais de l'IS sera desaventageux par 
rapport au taux de l'etat d'origine des revenus , cet inconvenient explique que le regime du benefice 



consolide est tres peu employe par les societes frangaise car generalement quand elle s'implante a 
l'etranger ce n'est pas pour realiser du deficite mais realiser un benefice 
cela insite l'entreprise sanofi aventis au regime consolide il y a deux ans 



les conditions de l'option : 



Le benefice consolide est reserve aux seules societes frangaises 



Ce regime suppose que la societe leve expressement l'option en ce sens et qu'elle obtienne 
l'agrement du ministre economie et finance 



Dans ce cadre l'agrement sera subordonnee en vu d'un dossier a l'engagement par la societe 
de fournir au fisc frangais tout les renseignement et documents necessaire a Pexercice du 
controle par V administration frangaise. 

Le minsitre dispose d'un pouvoir discretionnaire il n'est pas oblige de donner l'agrement s'il 

estime que ce n'est pas complet 



Si le ministre donne son agrement, l'option est accordee pour une duree irrevocable de 5 
ans renouvelable par periode de 3 ans, mais il peut etre retire lorsque la societe frangaise 
n'a pas respecte ses engagements. 

II faut distinguer les sucursalles (sans personnalite juridique) leurs resultats beneficiaire ou 
deficitaire remonte integralement en france ,s'agissant des filliales qui elles sont dotes de la 
personnalite juridique seul sont pris en compte les participation egal ou superieur a 50% des 
droits de votes , concernant les resultats de ses filliales qui remontent en france ils sont 
determines au prorata des droits a dividende de la societe fran?aise , la societe frangaise 
ayant leve l'option va ensuite additionner tous ces resultats deficitaire ou beneficiaire pour 
obtenir un benefice global consolide qui sera impose a l'IS , s'agissant de l'impot deja paye 
par les sucursalles deja paye a l'etranger il s'impute sur l'IS frangais a condition que ces 
impot etranger soit similaire a l'IS frangais 

le regime d'imposition. 



L' article 209 quinquies evoque des exploitations directes ou indirectes, cela veut dire que Particle 

n'opere pas de distinction selon la forme juridique de l'exploitation situee a l'etranger. 

Cela renvoi tant aux filiales qu'aux succursales. 

Ce regime concerne tres peu de societes frangaises (une quinzaine) pour la simple raison que le plus 

souvent les succursales de societes etrangeres sont tres rentables et sont situe dans des Etats ou le 

taux de l'IS est plus bas 



B)les derogations a la territorialite destines a lutter contre T evasion fiscal : 



tous legilsateur fiscal s'eforce deviter des transfert abusif de benefice vers l'etranger et les paradis 
fiscaux 



soit on delocalise dans un etat a fiscalite privilegie soit transferer a l'etranger les benefice tout en 
restant contribuable fran<jais par le biet de prix de transfert 

1. La lutte contre les paradis fiscaux 

on les appels des etats a fiscalite privilegies 

Traditionnellement Fart 238 A, estimait qu' « une personne est consider e comme soumise a un 

regime fiscale privilegie si dans l'etat ou elle est domicilii elle n 'est pas impose ou est assujetti a 

des impot notablement moins eleve qu 'en France d'au moins un tiers ». 

Cette notion s'apprecie non seulement par comparaison entre la charge fiscale nationale et celle de 

l'etat etranger, mais egalement par rapport aux traitements ordinaires et concrets du contribuable de 

l'etat etranger. 

CE 2 avril 2003 « societe d f edition des artistes peignant de la bouche et dupied »(le caractere de 

Vetat privilegie doit s f appreciatie in concreto impot par impot etpar comparaison entre les societe 

applicable enfrance et a l'etranger a un contribuable dans la mime situation de droit et defait) 

ce critere administratif et jurisprudentiel du tiers aboutissait a considerer comme des paradis 

fiscaux certains de nosplus importants partenaires commerciaux 

c'est pourquoi Pour simplifier I 'etat du droit etpour eviter que certains partenaires de I 'UE soit 

considere comme des paradis fiscaux, la loi de finance pour 2005 a modernise I 'art. 238 A, on ne 

fait plus reference a des impots notablement moins eleve qu 'en France mais a « des impots sur le 

benefice ou le revenu dont le montant est inferieur de plus de la moitie a celui de I 'impot dont les 

contribuables auraient ete redevable en France ». 



Les moyens de luttes(dispositif): 

Dans un souci de lutte contre Pevasion fiscale le legislateur s'efforce d'imposer en France des 

entreprises etablies hors de France. 

Le droit fiscal dispose d'un arsenal a quatre niveaux: 

• Art 238 A, presomption du caractere fictif de toutes remuneration verse dans un etat a 



fiscalite privilegiee 

pose une presomption de transfert illicite de benefice qui a pour effet de renverser 

totalement la charge de lapreuve , des lors que le fisc frangais prouve que les charges vise 

par V article ont ete verse a une personne residente d f un etat etranger soumis a un regime 

fiscal privilegie ces versements sont consider es par la loi comme des transfert illicite de 

benefice 

-les charges financiere=interet etproduits d f obligations de cr dances et cautionnement 

-les redevances de droit depropriete industrielle 

-les remunerations de doutes natures 

ces diverses charges certes inscrites en comptabilite ne serontpas deductible au regard de 

VIS frangais mais s f agissant d r une presomption simple la societe frangaise pourra deduire 

ces charges si elle demontre que ses depenses correspondent non seulement a des 

operation reelles mais qu f en outre elle ne representent pas un caractere anormal ou 

exagerer 



Vimposition en France des resultats d'une filiate implantee dans unparadis (209 B) 

vise les societes relais et a pour but essentiel d f empecher une delocalisation d f activite 

financiere a V etranger , la filiate installee dans un paradis fiscal a generalement une 

vocation purement finzanciere qui apres soumission a une imposition symobilque dans le 

paradis fiscal permet la remontee enfrance de benefice enfranchise d f impot 

dans sa premiere version I f article disposait « lorsq f une personne morale passible de VIS 

enfrance dans un etat privilegie et detient au moins 10% des parts ou une participation 

superieur a 22.8 millions€le resultat beneficiaire de Ventreprise a V etranger sera repute 

constitue un resultat imposable enfrance c f est un derogation absolue au principe de 

territorialite » 

les profits extraterritoriaux sont imposes enfrance dans les mains de la societe frangaise , 

le principe est tel que Vimposition des resultat desfilliales implantes dans le paradis fiscal 

est une imposition separee il n ' est pas question de benefice consolide 

il comporte une derogation au principe de territorialite qui peut poser probleme ne cas 

d f application d f une convention fiscale billetarela faisant application du modele ocde et 

retenant comme critere ^imposition Vetablissement autonome c f est ce qui s f est produits 

dans un arret du 28juin 2002 CE societe Schneider electrique, conflit entre la convention 

fiscal franco Suisse et V article , lafrance estimait en application de V article qu f une filiate 

de societe frangaise implate en Suisse devait etre imposee enfrance au prorata de la 

participation de la societe frangaise dans la filiate , les requerent ont observer V article 7 

du modele ocde impliquait Vimposition des benefices de la filiate dans Vetat ou elle 

disposait d f un etablissement autonome en Suisse n f ont pas enfrance , le conseil d r etat 

constatant se conflit a simplement ecarte V article 209-B au profit de la norme 

international 

il en resulte simplement que V article n f est pas applicable lorsque lafrance est lie avec un 

autre etat par une convention fiscale obeissant au modele ocde et rentrant dans le critere 

de Vtablissement autonome dans un premier temps lafrance a commence a renegocier les 

conventions fiscales pour integrer un avenant assurant lepleine effet de V article , le 

probleme est que de nombreux etats se sont oppose a une renegociation 

probleme de compatibilite avec le droit communautaire , la commission europeenne 

estimait que cet article violait la libre circulation des capitaux et etablissement c r est 

pourquoi la commission avait entammer une procedure ^infraction contre lafrance , 

pour eviter une tres probable censure par la cours de justice europeenne Vetat frangais a 

prefere reformer V article 209-B 

le nouvelle article fait passe le seuil de detention de filiate dans un paradis fiscal de 10 a 



50% , la nouvelle redaction de V article supprime leprobleme de I 'imposition separee les 
benefices d f entite etrangeres sont repute distribuer enfrance au profit de la societe 
frangaise il ne decoulle que les benefices de Ventite etrangere ne sont plus impose 
separement mais son impose en mime temps que les resulats de la societe frangaise des 
lors ilpeuty avoir compensation entre deficite realise a Vetranger et ceuxfrangais 
V inverse n f est pas vrai comme il s f agit de benefice repute distribue il nepeuty avoir 
compensation despertes realisees a Vetrange avec des benefices frangais 
ilprevoit clairement leprobleme avec la compatibilite du droit ommunautaire en effet le 
nouveau dispositifn f est pas applicable au entite etrangeresitue dans VUE, mime si Vetat 
de Vunion apparalt comme un paradis fiscal , s r appliquera quand mime a la filiate situe 
dans un paradis fiscal de VUE si V exploitation de cette filiate peut etre regarde comme un 
montage artificielle dont le but serait de contour ner la legislation fiscale frangaise 
dans Vancienne article ily avait une presomption d f abus lorsqu f une societe frangaise 
implantait une entite dans un etat de Vunion afiscalite reduit , dans le systeme actuel 
c f est aufisc de demontrer que une societe frangaise implatant une succursale, filiale 
detenu a plus de 50% dans un etat de VUE afiscalite privilegie constitu un abusparce 
qu f etatnt d r un montage artificielle 

dans un premier temps la doctrine s f est interresser a Veurocompatibilite , les doutes ont 
largement ete levepar deux arret de la cours de justice 25 fevrier 2006 halifax la CJCE 
reconnait V existence des abus de droit en matiere fiscal , 12 septembre 2006 affaire 
Cadbury/Scheiwpz la CJCE reprend la notion de montage artificielle qui per met aux etats 
de deroger a la libre circulation des capitaux ou liberte d f etablissement, la jurisprudence 
per met de tenir en echec ces deux liberte lorsqu r ily a volonte du contribuable de 
commetre un abus de droit soit par fraude a la loi soitpar montage artificiel 
V article en dehors duprobleme de VUE ne s f applique pas lorsque les benefices provenant 
de Ventite etrangere resultent d r une activite industrielle ou commercial effective exercee 
sur le territoire de Vetat de son siege quand bien mime on serait en presence d f une filiale 
etablie dans un paradis fiscal ses resultats ne seraient pas impose enfrance si les 
benefices ne promet pas d f activite financier e et une activite reelle a nature commerciale 
ou indistriel 



La taxe sur la valeur venale des immeubles possedes en France par des personnes 
morales (art 990 D aH du CGI) 

ces articles ont un chemin d f application precis car Us visent les personnes morales dont le 
siege de direction effective est situe hors defrance mais qui directement ou indirectement 
possede un immeuble situe enfrance ces personnes morales sont assujetis a une taxe 
annuel=3% de la valeur venale des immeubles toutes les societes ne sont pas assujetis a 
cette taxe seul les societes dont V activite enfrance est a preponderence immobiliere sont 
passible de cette imposition forfaitaire , pour etre une societe a preponderence 
immobiliere ilfaut que les actifs frangais soient constitues a +50% par des biens 
immobilier frangais 



L'imposition en France des societes d 9 artistes (art 155 A) 

il arrive souvent dans le cas des prestations de services que les sommes destines a 
remunere des prestations en causes ne soit pas verse directement au prestataire mais 
quelle transite dans une societe etrangere situe dans un etat afiscalite privilegie , Videe 
est que Vartiste,sportif constitue une societe dans un paradis fiscal dont il est Vactionnaire 
majoritaire ou unique et que leproduit de ces prestations frangaise soit affecte a cette 



societe , en echange la societe verse un salaire modeste a ce sportifou artiste , cette 
pratique a pour but de soustraire a Vimpot frangais leproduit des prestations et d r imposer 
en contre parti en f ranee des salaire modeste verses par les societes aux artistes ou sportif 
qui en sont actionnaires majoritaires , V article dispose que les sommes pergus par une 
societes etablie hors defrance sont malgre tout imposable enfrance lorsque elle est situe 
dans un etat a fiscalite privilegie , precision importante , la cours administrative deparis a 
estime que V article a vocation a s f appliquer a toutes les prof ession etpas seulement aux 
activite sportive ou artistique 



Ex. CAA Paris, 9 avril 2002, n° 97-1288, Deiss 



1. la lutte contre les transfert de benefice a Tetranger : 

pour pratiquer de l'evasion fiscal il n'y a pas forcement besoin de paradis fiscal on peut 

recourir au prix de transfert majorer les charges versl'etranger ou minorer les creances que 

l'ont doit a une societe fran?aise 

le fisc a cree l'article 57 qui est comparable a la theorie de l'acte anormal de gestion mais 

avec un renversement de la charge de la preuve 

la volonte de la france de lutter co,tre les transfert se retrouve dans tous les etats , le principe 

e'est que les transaction entre societe d'un meme groupe doivent s'effectuer dans les meme 

conditions que les transactions effectuer entre societes independante 

les trasnactions au sein du groupe doit se faire a un prix de pleine concurrence tout le 

probleme est d'identifier un prix de pleine concurrence en france generalement Tocde ont 

adopte trois methode traditionnel pour decouvrir le prix de pleine concurrence 

• La methode duprix du marche en pleine concurrence, celle-ci repose sur une analyse des 



transactions comparables entre entreprises independantes et entreprises relevant d'un meme 
groupe. 



La methode duprix de revente. elle consiste a analyser des prix intragroupes dans le prix 
facture une marge beneficiaire considere comme normal par le marche concerne. 



• La methode duprix de revient majore ou minore: inverse de la precedente, on recherche le 
prix de revient des biens et services procure au sein du meme groupe et on majore ce prix de 
revient d'une marge beneficiare approprie q'il est raisonnable d'ajouter. 

Elles sont concurrencer par des methodes transactionnelles (anglosaxones) 

Pour simplifier la tache d' administration, le legislateur a mis en place Tart 57 du CGI 

L'art 57 cree au profit du fisc frangais une presomption(d' evasion fiscal) du prix de transfert que le 

contribuable devra renverser, mais cette presomption est subordonnee a deux conditions: 

• Ilfaut qu 'ily ait un lien de dependance entre la societe frangaise et I 'entreprise 
etrangere. elle peut etre juridique soit I'hypothese est mere d'une filiate etrangere soit 
inversement , ilpeut etre aussi defais ou economique , il existe une jurisprudence 
abondante constant qu'une societe frangaise peut etre sous dependance economique dune 
societe etrangere 

dans ces hypotheses V administration va apprecier in concreto ou observer la marge de 
manoeuvre d'une entreprise etrangere 

• Ilfaut demontrer I 'existence d'avantages consentis par I 'entreprise fi'angaise a la societe 
etrangere 

il appartient aufisc de demontrer par tout moyen V existence d'un tel avantage 
la jurisprudence comporte de mutliple exemple d' avantage procures par une societe 
frangaise des achat major es ou des ventes minor es , versements et redevances excesive , les 
societes frangaises placees sous dependances de societes etrangeres vont place chez ces 
dernieres d'importantes redevances de brevet 

ce sont des pre t consentis par la societes frangaise a une societes etrangere a des conditons 
anor males (faible taux voir pas d'interet), abandons de creances ou cautionnement gratuit , 
une participation forfaitaire aufrais d' exploitation de filiate a Vetrange , lefisc ne doit 
demontre que V existence d'un avantage peut importe le motif il resulte de ces deux 
conditions la formation de presomption de prix de transfert illicite la charge de lapreuve va 
des lorspeser sur le contribualble frangais si la societe frangaise ne renverse pas la 
presomption les flux financier litigieux sont reintegre dans ses bases imposab les pour 
renverser la presomption la societe frangaise doit demontrer que I 'avantage procure a la 
societe etrangere etait dans son inter et V entreprise frangaise doitprouver que V avantage 
n'avait pas pour objet de transferer les benefices mais avait un objet autre que fiscal tire de 
Vibteret de la societe frangaise CE 30 mars 87 , /'/ n'y a pas transfert illegal des benefices 
lorsque une societe frangaise prend en charge la remuneration d'un cadre d'une filiate 
etrangere des lors que celui ci agitpour le compte de la societe frangaise 



(BDCF 1/06, p. 21 a 24, voir egalement note 
dans BGFE, 1/06, p. 16 et 17) 



Probleme de la repartition de la charge de la preuve entre 
radministration fiscale et un contribuable dans le cadre d'un redressement 
notifie sur la base de I'article 57 du CGI. 

Pour etablir ['existence d'un avantage resultant d'une absence de 
facturation de redevances, radministration ne peut pas se contenter d'une 
comparaison avec les redevances payees par d'autres filiates appartenant au 
meme groupe. 



C)l f impact du droit communautaire sur FIS en dehors des questions sur l'evasion fiscale : 

en theorie le droit communautaire n'apprehende pas globalement les impot directes , l'union 
n'est competente que pour les impots indirects (tva) s'agissant des impots directes il y a un 
role essentiel du droit communautaire 

les legislations nationales doivent respecter les 4 liberies , l'union a adopte une serie de 
directive de juillet 90 relative au regime mere/ fille et fusion acquisition de societes 

1. le transfert du siege social des societes: 

le transfert du siege social france/ france n'a aucune incidence fiscal 

lorsqu'il y a transfert du siege social d'une societe de la france vers un autre etat on 

estime qu'il y a cessation d'entreprise, elle emporte l'imposition immediate des benefices 

non encore impose et de l'ensemble des plus valus l'attente , le transfert du siege social a 

un cout juridique et fiscal important parce qu'il y a dissolution de la personne moral en 

france et consitution de la societe a l'etrange 

Concernant PIS le principe pose par Tart 221 II du code est que le transfert du siege 

social d'un etablissement a l'etranger emporte les consequences d'une cessation 

d'entreprise, il y aura imposition immediate des benefices non encore impose et des plus 

values latentes. 

Le probleme est que ce principe dissuade une societe franfaise de s'implanter au sein de 
rUE. C'est pourquoi loi de finance pour 2005 aboutis a une neutrality fiscale du transfert du 
siege social pour eviter que la france soit puniit.il faut distinguer le transfert de siege dans 
un autre pays de l'UE n'emporte plus les consequence d'une cessation d'entreprise , il n'y a 
plus imposition immediate des benefices non imposes et des plus values latentes on obteint 
l'activite total du transfert du siege le texte n'est pas modifier lorsqu'il y a transfert du siege 
dans un etat tiers 

1. r impact de la jurisprudence «Marks & Spencer » du 13 decembre 2005 



Cette affaire concernait la compatibility avec la liberie d' etablissement de la reglementation 
britannique excluant du regime de degrevement les pertes provenant des filiates situe dans d'autres 
etats membres de l'UE. 



Le mecanisme anglais permet aux societes meres britanniques detenant a plus de 75% des filiates de 
faire remonter les pertes de ces filiales et de les imputer sur les resultats de la mere. 



Cette remonte des deficits a la mere supposait que la filiale soit une residente britannique. 

Le groupe Marks & Spencer a conteste cette limitation aux seules residences britanniques, et 
a demander au nom de la liberte d'etablissement que les pertes des filiales etrangeres 
puissent egalement remonter a la mere. 

MF s'inscris dans une logique de mondialite qui d'apres elle etait la seule amene de garantir 
ces deux liberies 

Conclusion de Vavocat generate : Estime que la reglementation britannique constitue une restriction 

a la liberte d'etablissement car elle dissuade les societes britanniques de creer des filiales dans 

d'autres etats membres. 

Position de la Cour; . la Cour rend un arret tres riche de signification: elle confirme un arret «Futura 

participation Hesinger» du 15 mai 1997, arret dans lequel la cour avait reconnu que le principe de 

territorialite est applicable en droit communautaire.les briatnniques violes la liberte d'etablissemnt 

mais elle est justifie par des raison inperieuse d'interet general 

l'arret est surtout important en ce qu'il confirme le principe de territorialite 



II est vrai que, dans son arret Futura Participations et Singer, la Cour a 
reconnu que le principe fiscal de territorialite est applicable en droit 
communautaire....Cependant, il ne faudrait pas se meprendre sur le sens exact que laant 
de la coexistence des souverainetes fiscales des Etats membres. Ces contraintes imposent 
a chaque Etat membre de composer avec les souverainetes fiscales concurrentes. 
Conformement a des exigences de droit international, I'exercice de la competence fiscale 
de tout Etat membre necessite un rattachement soit a la nationality de I'assujetti soit a la 
localisation des revenus imposables sur le territoire de cet Etat. II en resulte que, si un 
Etat est en droit de soumettre les contribuables residents sur son territoire a une 
obligation fiscale illimitee, il ne peut imposer les contribuables etrangers que sur les 
revenus localises sur son territoire. Or, il n'est ni de I'intention ni de la vocation du droit 
communautaire de remettre en cause les limites inherentes a tout pouvoir fiscal ou de 
troubler I'ordre de repartition des competences fiscales entre Etats membres. Rappelons 
que, faute d'harmonisation communautaire, la Cour n'a pas competence pour s'ingerer 
dans la conception et ^organisation des systemes fiscaux des Etats membres... 
Le principe fiscal de territorialite previent les conflits de competences fiscales 
entre les Etats membres. II ne saurait etre utilise pour soustraire les Etats membres a 
leurs obligations communautaires. Le respect de la souverainete fiscale ne peut etre 
compris, en droit communautaire, comme 1'expression d'un principe d'«autarcie fiscale». 
En souscrivant au traite, les Etats membres ont accepte de se soumettre a un regime de 
libre circulation des personnes dans la Communaute, et celui-ci produit des contraintes 
specifiques. Ce regime fait notamment obligation aux Etats membres de prendre en 
consideration les situations transnationales dans I'application de leurs regimes fiscaux et 



d'adapter ceux-ci en consequence*. 



Chapitre 2 : la determinaation du Revenu imposable 

I'article 209-1 precise que les benefices passible par I'is est fixe par les articles 

34 a 45 du code 



Section 1 ) les particularisme de I'IS dans la definition du benefice brut : 



des difference entre la situation d'un societe et celle d'un entrepreneur individuelle sont peu 
nombreuses la princpale difference est Particle 205 

II soumet a I'IS 1' ensemble des revenus de la personne morale. II y a presomption de commercialite 
des activite exercees par la societes, c'est pourquoi un entrepreneur individuel peut etre taxe 
individuellement au titre de BIC,BNC ou BA alors que pour la societe on va presume que ces 
revenus sont commerciaux 

En matiere de BIC certains revenus ne sont pas consideres comme fiscalement impose au 

titre des BIC. (les revenus de capitaux mobiliers realises par une entreprise individuelle, le 

regime des Plus values et moins values realises par les societes)pour les societes le fait 

d'inscrire des obligations ou actions au bilan implique logiquement que les dividendes pour 

interet per?us seront ajoutes au benefice imposable 

pour les entreprises individuelles les dividendes ou interet d'action ou obligation inscrite au 

bilan ne sont pas considere comme des BIC mais comme des revenus de capitaux mobiliers 

avec le regimes de faveurs 

l'autre regime concerne les plus values et moins values 



§1) le regime des droits communs des plus values : 



Dans les grandes lignes, le regime des plus values a court terme est identique que Ton soit en 
presence de I'IS ou de PIR:qu'on soit en precense d'un entrepreneur individuelle ou d'une societe le 
principe et que le montant des plus values nette a court terme est integre au resultat 

• Une plus value nette a court terme sera ajoutee au benefice de la societe et imposable au 
taux de droit communimposee de maniere globale , dans l'IR elle subit une progessivite de 
l'impt dans I'IS un taux de 33%, la difference concerne le degre d'impot 

pour une societe individuelle une ventilation de l'imposition sur tois ans est possible afin 
d'attenuer les effets de la progressivite par ailleurs si l'entrepreneur individuel realise une 
moins values nette a court terme 

• Une moins value a court terme s'impute sur le benefice realise par la societe puis 
eventuellement sur le revenu global . La seule difference concerne la possibility d'etaler la 



plus value sur trois exercices 

s'agissant des societes soumisent a l'IS il n'y a pas possibilites d'etale sur trois ans les plus 

values nette imposables 

L'IS etant un impot s'intetique sans categorie il ne peut pas y avoir report d'une eventuele moins 
values sur d'autre categorie de revenu 



Pour les plus values a long terme on opere la meme methode que pour les plus value a court terme 
et une plus value nette a long terme sera done soumis au taux de droit commun (33%). 
Contrairement au BIC ou la distinction court terme long terme demeure fondamentale, il existe 
desormais un regime largement unifie des plus value realise par les societes. 
Dans le cas des BIC est imposable a un tauxc reduit de 16%+1 l%=27%cette plus value nette a long 
terme pourra etre compense par les moins values nette a long terme enregistre par la societe en 
revenche s'agissant des societes soumisent a l'IS les plus values a long terme on connut une tres 
forte evolution jusqu' en 1997 les plus values a long terme etait egalement soumisent au taux de 
faveur de 16% ce regime a ete juge trop favorable pour les societes et a ete supprime pour les 
exercice apres 97 , les plus values a long terme sont imposees dans les meme conditions que les 
plus values a court terme toutefois le regime des plus values a long terme n'a pas totalement disparu 
certain type d'immobilisation le legislateur a instaure un regime qui n'a cesse de s'ameliorer dans 
l'interet du contribuable 



§2) le regime des plus values a long terme : 



A) champ d' application de ce regime particulier : 



s'agissant des plus values a long terme elles sont soumises au droit commun , incorpore au benefice 

imposable 

nottement et surtout les plus values issu d'immobilisation corporelle en revanche pour certaine 

immobilisation incorporelle demeure le regime de faveur (redevance de concession de brevet , titre 

de participation )il faut distinguer deux types d'immobilisation fianciere les titres de placement et de 

participation 

pour les plus values issu de la cession de titre de placement il y a soumission au titre de droit 

commun des plus values , le fisc ne veut pas favoriser les societes qui placent leur tresorerie en titre 

financier plutot que de reinvestir 

s'agissant des titres de participations leurs cession ouvrent droit au regime des plus values a long 

terme , les titres de participations sont ceux dont la possession est estime utile a l'activite 

d'entreprise parce que permettant notemment de controle ou detenir des filiates 

sont done des titres de participations les titres permettant d'exercer un influence sur la societe qui a 

emis les titres on distingue trois hypotheses : 



Sont des titres de participation: les actions ou parts de societes acquis par une entreprise 
dans le cadre d'une OPA ou OPE, peu importe que TOPE ou l'OPA ait reussi ou non, ces 
titres beneficient en raison de leur mode d' acquisition d'une presomption irrefragable quand 
a leur caractere de titre participation. 
Sont des titres de participations(sur le plan comptable): Ceux dont la possession durable 



permet notamment d'exercer une influence sur la societe emettrice des titres ou d'en assurer 
le control e. 
• Sont des titres de participations: les titres ouvrant droit au regime des societes meres de Tart 
145 et 216 combines du CGI.il est ouvert aux societes qui detiennent soient 10% du capital 
de la filiate soit une participation d'au moins 22.8millions€ dans le capital de la filiale 

la loi de finance pour 2001 modifie les critere car supprimes le seuil de 22.8 et a abaisse le seuil de 

detention de 10 a 5% 

il faut qu'il confere a son titulaire non seulement un droit de vote mais un droit au dividende 



B) le regime des plus values a long terme : 



lorsqu'en 97 on unifie les plus values long terme court terme on mets en meme temps en place un 

regime exorbitant derogatoire pour les plus values a long terme issu de la cession de titre de 

participation detenu depuis plus de deux ans 

les plus values nette a long terme issu de la cession etaient imposees a un taux de 19% 

le solde ne devait pas etre redistribue au associes et n'etait meme pas disponible pour la societe en 

effet la plus values nette restante devait imperativement etre place a un compte de reserve special au 

passif du bilan a degaut d'une inscription la plus values redevenait imposable au taux de droit 

commun , des lors que la societe voulait sortir la plus values restantes de cette reserve speciale elle 

devait acquiter un supplement d'impot pour revenir au taux de 33% ce complement d'impot n'etait 

toutefois pas du en cas d'incorporation de la reserve du capital ou en cas d'imputation de la reserve 

sur les pertes 

1. les inovations issuent de la loi de finance pour 2001 : 

lorsque la loi de finance pour 2001 a modifier les article 145 et 216 en supprimant le critere de 150 
millions FF il est apparu au legislateur que des participations superieurs a ce moment mais inferieur 
a 5% du montant du capital allait subir un changement de regime juridi que majeur c'est 
participation importante n'etait plus soumis au regime de faveur mais au droit commun en cas de 
cession pour la simple raison qu'il ne s'agissant plus de titre de placement c'est pourquoi au noms de 
la securite juridi que detenait avant la loi de finance pour 2001 au moins 150 millionsFF les titres 
continuaient a beneficier du regime de faveur des plus values a long terme alors meme qu'il avait 
perdu leur qualite de titre de participations 

1 . la loi de finance rectificative pour 2004 : 



le legislateur fiscal franfais c'est rendu compte que sa legislation devenait totalement inadapte en 
droit compare de nombreux etat dont l'allemagne exonere totalement les plus values issu de la 
cession de titre de participation c'est pourquoi le legislateur a mis en place de maniere graduel un 
alegement puis une exoneration total des plus values a long terme issu de ka cession de titre de 
participation 

• Pour les exercices ouverts a compter du l er Janvier 2005, le taux d'imposition est abaisse de 
19 a 15% 



• Pour les exercices a compter du l er Janvier 2006 le taux passe a 8%, et le taux passe a 0% a 
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compter du l er Janvier 2007. 



dans le meme temps on a totalement supprime l'obligation de doter la reserve special des plus 

values a long terme 

pour compenser l'exoneration progressive des plus values a long terme le legislateur a mis en place 

une taxe liberatoire du complement d'IS 

En contre partie de l'exoneration progressive des plus value a long terme sur titre de participation, 

un prelevement liberatoire du complement d'IS est introduit en deux volets: 

Une imposition obligatoire au taux de 2,5% pour la fraction de la reserve existante 
n'excedant pas 200M d' euros sous reserve d'un abattement de 500 000 euros. 

Obligation de vire les sommes correspondante vers un compte ordinnaire avant 31/12/05 

Les entreprises ayant une reserve speciale superieur a 200M d'euros peuvent opter jusqu'au 
3 1 decembre 2006 pour le paiement de ces taxe de 2,5% sur tout ou partie de la reserve 
speciale existante. 

Les moins values nette a long terme sont imputables au 10 excercices suivants 
toutefois compte tenu de Implication au plus values sur type de participation d'un taux de 8% puis 
de 0% les societes doivent a l'ouverture du premier excercice a compter du premier Janvier 2006 
distinguer dans leurs stock de moins values en report celle afferente a un taux de 8% et celle afferen 
te aux taux de 0% la fraction des moins values ne pourra etre imputee au titre de l'exercice 2006 que 
sur les plus values relevant du taux de 8% le solde eventuel de moins values non reporte n'est plus 
ni imputable ni reportable il est perdu 



E) les am management du regime opere par la loi de finance 2007 : 



il y a restriction du champs d'application du regime du long terme, l f article 219 1a quinquies 

alinea 1 2ieme ligne exclu du regime du long terme les titres dont le prix de revient est au 

moins=22.8millions€ et qui repondent aux conditions du regime des societes meres a l'exeption du 

seuil de detention de 5% 

l'interet de la loi est de faire a nouveau coincider le regime des plus values a long terme avec la 

notion de titre de participation en ecartant du champ d'application du long terme les titres qui ne 

permettent pas d'obtenir 5% du capital de la filiale quand bien meme ces titre seraient d'un montant 

superieur a 22.8millions€ 

la loi de finance pour 2007 precise le sort des moins values existant a l'ouverture des exercices 

ouvert a compter de 2005 

desormais les moins values a long terme existant a l'ouverture du premier exercice a compter du 

premier Janvier 2005 sont imputable sur les plus values a long terme imposable au taux de 15% 

les moins values afferentent au titre de particpation relevant du taux de 0%(posterieur a 2007) ne 

sont plus du tout imputable elles sont perdu 



Section II : les particularisme de PIS dans le calcul du benefice net : 



les derogations entre les regie du BIC et celles de ITS sont plus nombreuse meme si on retrouve les 
meme principe s'agissant des frais generaux amortissement et provision cependant la structure 
social d'une netreprise lui fait suporter des charges specifiques inconnues des entreprise 

individuelles 



§1) les frais lies a la structures sociale : 



A) les frais d'etablissement : 



Ce sont les depenses engagees(associes ou actionnaires) a 1' occasion d'operations d'actes qui 

subordonnent P existence du developpement de la societe mais dont le montant ne peut etre rapporte 

a des productions de biens ou services determines. 

II existe des frais d'etablissement pour les entreprise individuelles mais s'agissant des soccietes il y a 

des frais specifique 

II s'agit des frais lies a la redaction des actes et statuts de la societe mais aussi de certains frais lies a 

P augmentation de capital de la societe. 

II existe un tas de frais specifique lie a la personnalite morale de la societe 



B) les frais d f emprunts : 



les frais et charge se rapportant aux emprunts sont deductible dans la mesure ou ces emprunts sont 
contracte dans l'interet de l'entreprise ici le principe vaut pour le BIC et ITS il s'agit des frais de 
dossier et interet d'emprunt qui ont courru pendant l'exercice 



l)Les frais lies aux emprunts obligataires: 



Les societes pour assurer le succes de leur emprunt obligataire(emettre des titres negotiable afin 
d'emprunter une somme importante)cela suppose des frais particulier pour l'organisme emetteur ont 
parfois Pidee de proposer des primes aux personnes qui souscrivent des obligations, ces primes 
consistant a retenir une valeur de remboursement differente de la valeur nominale de 
Pobligation.tous ces frais sont deductible si contracte dans l'interet de l'entreprise 
pour garantir le succes d'un emprunt au pres du public la societe peut assortir ses obligations quel 
emet d'une prime consistant dans le fais que la valeur de remboursement sera differente de la valeur 
nominal qu'on appel le pair qui est la valeur d'emmission 

• Les primes d'emission : les obligations sont emises au dessous du pair.et remboursable pour 
leur montant nominal 



La prime de remboursement : dans ce cas, les obligations sont emises au pair. 



Le principe est que ces primes constituent a priori des charges deductibles fixe par Tart 39-1-1 Ter, 
cet article distingue deux regimes:elles sont remboursables pour un montant plus eleve 



dans quel mesure ces primes sont deductibles par la societe 



Lorsque les interets d'emprunt obligataire comporte une remuneration autre que les interets 
dont le montant excede 10% des sommes mise initialement a la disposition de l'emprunteur, 
la deduction de cette prime est etalee sur la duree de Pemprunt selon la technique des 
annuites actuarielles. II en resulte que la deduction de la prime est repartie de maniere 
progressive au cours de toute la periode couverte par Pemprunt. 



Lorsque la remuneration autre que les interet est inferieur a 10% des sommes initialement 
mise a disposition de l'emprunteur et presente la nature d'une prime d'emission ou de 
remboursement, elle peut etre deduite soit au prorata des interet courus, soit par fraction 
egale au prorata de la duree de Pemprunt. 



Le principe est done celui de la deduction etalee dans le temps 

la deduction n'est possible que si la prime d'emission ou la prime de remboursement ne caracterisent 

pas un acte anormal de gestion 

1. les interets des comptes courants d'associes : 



les benefices des societes sont reverses aux actionaires ou associes sous formes de dividendes 
ils ne sont pas deductible des benefices de la societes 

il est admis que les associes peuvent depose des sommes sur un compte courant de la societe en plus 
de leurs apports en capital. Les legislation fiscal , comptable et commerciale autorisent les associes 
a detenir un compte courant crediteur pour la societe 



les interets remunerant les sommes de ces comptes sont deductibles ou non pour la societe 

il y a trois avantages majeurs 

contrairement a l 1 augmentation du capital le recour au compte courant des associes ne supporte 

aucun droit d'apports enregistrement 

pour l'associe qui apporte la somme il n'y a plus de participation aux risques de la societe il reste 

proprieteiare de son compte courant et est remunrer par des interet qui ne subissent les aleas de 

l'exploitation 

les interets sont une charge deductible contrairement aux dividendes 

pour les associes les interets sont impose dans la categorie des capitaux mobiliers a taux fixe au 

taux de 27% 

Le probleme ici est qu'il permet dans certaines hypotheses une sous capitalisation des societe or 

celle-ci est dangereuses car diminue les droits d'imposition tant pour les creanciers de la societe que 

pour le Fisc puisque pour ce dernier il sera en presence non pas de dividendes non deductibles mais 

d' interet deductible. 

Les legislation nationales ont mis en place un encadrement tres fort des pratiques 

par expression compte courant d'associe on vise ici les creances de toute natures dont dispose les 

associes a l'egard de la societes c'est a dire non seulement les versement en compte courant 

d'associes mais aussi les pret et depot de toute sorte et les ,souscription a un emprunt obligataire 



a)l f etat de la legislation jusqu'au 31/12/2006 : 

pour lutter contre la sous capitalisation le legislateur a mis en place 

Concernant la deduction des interets servis a tout les associes, le texte de base est Particle 39-1- 
troisiemement du CGI et 212 combines qui pose deux conditions general es subordonnant la 
deduction de ces interets trois conditions cumulatives : 

• La deduction fiscale des interets servis aux associes n'est possible que si le capital social a 
ete entierement libere le capital est concidere comme libere a compter de l'encaissement de 
la totalite des sommes du a la societe par les actionaires ou associe au titre du capital 
souscris 

• Le taux maximum des interets des comptes cournants deductibles est egal a la moyenne 
annuelle des taux effectif moyen pratique par les societes prives pour simplifier on prend 
ceux pratique par des etablissements de credit pour des prets a taux variables aux entreprises 
d'une duree initiale superieur a deux ans. 

En 2005 le taux maximum oscillait entre 4,45 et 4,55%, au dela c'est de Pusure non 

deductible. 

Ce seuil s'applique tant aux societes de personne que de capitaux 



L'art 212 du code posait une troisieme condition specifique aux societes passibles de PIS: 

• Les interets afferant aux sommes mise a la disposition de la societe par des actionnaires ou 
associes etaient admis en deduction du benefice imposable que dans la mesure ou 
Pensemble de ces sommes n'excedait pas 1,5 fois le montant du capital social entierement 
libere. 

Lorsque l'ensemble des sommes est deposee par des associes dirigeants ou majoritaires excede 
1.5fois le montant du capital social les interets qui correspondent a l'excedent ne sont pas deductible 
des benefices imposable 



L'art 212 prevoyais que ce seuil de 1,5 fois le capital social n'etait pas applicable lorsqu'on ete en 

presence de relation entre mere et fille au sens de Tart 145 et 216 du CGI. 

S'est pose la question de savoir si une mere etrangere ou fran?aise non passible de PIS en France 

mais a Petranger pouvait ou non beneficier du non plafonnement.probleme de compatibility avec le 

droit communautaire avec le droit d'etablissement et le convention fiscal billaterales , Particles 212 

cree une discrimination en ce qu'il ecarte de la troisieme condition de l f article 212 les societes 

passible de l'IS en france et soumisent au regime des mere fille alors qu'on ecarte pas cette troisieme 

conditions pour les relations entre une societe mere frangaise et une filiale de l'union ou 

inversement , il n'y a aucune raison de faire sauter le plafonnement de la deduction des interets a 1.5 

fois le montant du capital social au profit des seuls societes meres impose au titre de Particle 145 

suite a des hesitations jurisprudent el 

Le Conseil d'Etat dans un arret fondamentale du 30 decembre 2003, « SARL Coreal Gestion » 

(cf. TD), estime que le mecanisme fran?ais de lutte contre la sous capitalisation est contraire a la 

liberte d'etablissement.incompatibilite de Particle 212 

Le meme jour le conseil d'Etat dans P arret « SAAndritz », precise egalement que le mecanisme 

fran?ais de lutte contre la sous capitalisation est contraire a la plupart des conventions fiscales 

conclues par la France sur le model e OCDE. article 212 est contraire a la convention fiscal franco 

autrichiere 

La France a adopte une nouvelle redaction de Part 212 dans le cadre de la loi de finance pour 2006. 

Particle 212 creait une faveur pour les enytreprise frangaises 



b) le nouveau dispositif de Particle 212 applicable a compter des exercices ouvert 2007 : 



la france a entierement renove le dispositif des sous capitalisation si elle ne modifie pas 
profondement Particle 39-1 3 elle change total ement de logique par rapport a Pancienne redaction de 
Particle 212 sur la base de la jurisprudence tant frangaise qu'europeenne le Legislateur a profite de 
Poccasion pour elargir le champ d'application du mecanisme anti sous capitalisation 

• II y a une condition de liberation integrate du patrimoine qui n'est pas evoque mais cette 
condition demeure puisque mentionne dans Particle 39-1 3 ecarte pour les societe 
cooperative 



Le champ d'application de la reforme du 212 est etendu, en effet les nouvelles dispositions 
s'appliquent aux interets remunerant les sommes laissees ou mise a dispositions a des 
entreprises soumises a PIS par d'autres entreprises qui leur sont lies directement ou 
indirectement. 

Concernant les societes debitrices il s'agit des societes soumisent a PIS ainsi que les 
etablissement stable etrangers 

concernant les entreprises creditrices le nouveau dispositif s'applique aux avances misent a 
disposition par une entreprise ayant un lien de parente cela vise les relations mere filles mais 
aussi les relations entre deux entreprises places sous le controle d'une meme tierces 
personnes le cas des personnes physiques n'est pas evoque , les avances accordees par des 
personnes physique associes d'entreprise ne releve pas nouveaux du dispositif pour elles seul 
les deux conditions s'appliquent les nouvelles disposition apprehendent les dispositions intra 
groupe il prend la precaution d'affirmer qu'il ne s'appliquent pas aux avances accordes par 
les entreprises dont Pactivite est purement financiere 



L'art 212 prevoit 1' existence d'un taux limite: Sur ce point Tart 212 reprend la condition 
generale pose par Tart 39-1 troisiemement mais va prevoir des regies particulieres, en effet 
le taux d'interet a retenir ne peut etre superieur a celui prevu a Fart 39-1 troisiemement s'il 
correspond au taux que l'entreprise aurait pu obtenir d'etablissement ou d'organisme 
financiers dans des conditions analogues. 

Les interets sont deductiblent dans la limite soit des taux prevu par l f article 39 soit d'apres le 
taux que cette entreprise aurait pu obtenir d'etablissement ou organismes financier 
independant on retrouve ici la logique de prix de transfert , un taux de pleine concurrence 



La constatation de la sous capitalisation: jusqu'a present on a simplement modifier 
legerement les regies d'application de Tart 39-1 troisiemement, la veritable difficulte dans 
1' identification de la sous capitalisation, desormais il existe une presomption de sous 
capitalisation qui apparait a travers 3 ratios: 



Un ratio de niveau d'endettement: Pour que l'entreprise soit considere comme sous 
capitalise, il doit d'abord etre constate que le montant moyen des sommes laisses ou 
mise a disposition par des entreprises apparentes soit superieur a 1,5 
fois le montant de ses capitaux propres a l'ouverture ou a la cloture de Pexercice. 



Un ratio de couverture des interet: le ratio de couverture des interet, pour que 
l'entreprise soit considere comme sous capitalise il faut ensuite que les interet verse a 
1' ensemble des entreprises apparentees soit d'un montant superieur a 25% des 
resultat courant avant impot. 



• Un ratio de montant d'interet re?u des societes liees: Pour que l'entreprise soit perdue 
comme sous capitalise elle doit avoir verse un montant d'interet a des entreprises 
liees ou apparentees superieur a celui des interet re?us d' entreprises lies. 
Lorsqu'ils sont atteints il y a une presomption de sous capitalisation qui peut etre 
renversee car elle est simple 

Cette presomption est simple, lorsque l'entreprise est touchee par les 3 ratios elle sera 
presumee comme sous capitalises et elle devra renverser la presomption en montrant 
notamment qu'un des ratios n'est pas atteints., les rations sont cumulatifs ils sont apprecies 
par rapport aux interets admis en deduction 

La sanction de la sous capitalisation 



La sanction ne prend plus la forme de la non deductibility definitive des interets supplementaires, il 



y a simplement differe de la deduction de ces interets sous reserve de 1' application d'une decote de 
5% par an. Si Pentreprise est consideree comme sous capitalises une fraction des interets verses aux 
entreprises liees n'est plus consideree comme deductible au titre de l'exercice. 



Par tolerance pour les petites entreprises, si cette fraction d'interet non deductible est inferieure a 
150000 euros, les interets verses aux entreprises liees redeviennent deductibles (au titre de 
l'exercice). 



La fraction d'interets non deductible correspond a la difference entre le montant des interet versees 
a des entreprises liees et le montant des interet le plus eleve obtenu a partir des trois ratios. On peut 
resumer le regime juridique de cette fraction d'interet non deductible en deux points: 

Ces interets non deductibles au titre de l'exercice ne sont pas consideres pour leur 
beneficiaire comme des revenus reputes distribues. 



Les interets non deductibles au titre de l'exercice peuvent etre deduits au titre des exercices 
ulterieurs. 



lis sont alors qualifies d'interets differes, toutefois cette faculte de report a un cout puisque le 
montant des interets differes est diminue d'une decote de 5%. 

Cette decote sera appliquee a compter du deuxieme exercice suivant celui au cours duquel 
les interets ont ete differes. 

pour ('application de cet article les membres du conseil dont les fonctions ont ete exercees 
pendant une partie de Texercice sont deomptes au prorata de leur temps de presence , si la 
societe emploi moins de 5 personnes la deduction est limitee a 457€ par membre du CA 
Texercice de deduction des jetons de presence est celui au cour duquel la decision 
d ? attribution est prise , la fraction non deductible , est reportee au resultat de l'exercice 
suivant 



Soit une societe anonyme employant plus de 200 salaries. La remuneration globale versee aux 10 

personnes les mieux remunerees au cours de l'exercice 2004 (exercice coincidant avec l'annee 

civile) s'eleve a 600 000 €. Le montant des jetons de presence alloues en 2005 au titre de l'exercice 

2004, portes en charge et payes en 2005 est de 75 000 €. Le nombre d'administrateurs etait de 12 en 

2004 ; toutefois, un administrateur est decede le 28-2-2004 et remplace le 1-9-2004 : d'ou, nombre a 

retenir : 

11 + [(2/12) + (4/12)] = 11,5. 

Remuneration moyenne servant de base de calcul de la fraction deductible : 

600 000/10 = 60 000 €. 

Montant maximum des jetons de presence deductibles des benefices de l'exercice 2004 : 

5 % x 60 000 € x 1 1,5 = 34 500 €. 

Fraction non deductible : 75 000 € - 34 500 € = 40 500 €, somme a reintegrer dans les benefices 

imposables du meme exercice. 



C)la fin du particularism e des societes soumisent a l f IS concernant les revenus a mobiliers a 
capitaux variables : 



les particuliers beneficiaient de l f avoir fiscal 50% de la valeur des dividendes , il constituait non 

seulement un revenu a declarer mais aussi un credit d'impot au profit du contribuable , pour les 

societes soumisent a l'IS existait aussi un avoir fiscal de 10% du montant du dividende par ailleurs 

les societes percevant ces dividendes s'ils avaient deja ete soumis a l'IS en cas de non soumission un 

precomte mobilier de 5% etait exige il y avait un decallage entre les fais entre un avoir fiscal de 

10%) et un precompte mobilier de 50%, l'avoir fiscal etait accompagne supplemental de 40% 

destine a compenser le precompte mobilier 

la loi de finance pour 2004 applicable au premier Janvier 2005 a supprime le mecanisme d'avoir 

fiscal pour les particuliers elle a mis en place un regime de faveur un abattement de 40% du 

montant des dividendes puis un abattement fixe de 1525€ ou 3050€ et un credit d'impot de 50% du 

montant des dividendes mais plafone a 115 ou 230€ 

pour les particuliers on tiens compte qu'on est impose deux fois 

pour les societes percevant des dividendes il n'y a aucun mecanisme correcteur , les dividendes 

doivent integralement integrees au benefice imposable sans aucun mecanisme de correction 



dans les relations intra groupe que ce soit Integration fiscal ou le regime mere fille il y a 
exoneration des dividendes versee par une societe a une autre societe 



loi de 2004 a simplifiee les choses 

elle supprime le mecanisme tres complexe du precompte mobilier , les societes distributrice de 

dividende la reforme est tres favorable 

pour les societes actionnaires il faut distinguer leur statut , si la societe est mere ou integree la 

reforme est positive au contraire si la societe actionnaire n'est pas uen mere ou n'est pas integre la 

reforme sera negative car il y a perte non compense de l'avoir fiscal meme si celui ci n'est plus que 

de 10% a l'exeption des abattements il y a ressemblance dans le traitement fiscal des dividendes 

selon qu'ils sont verses a une societe ou personne 



§4) les deficits : 



en pure theorie un deficit n'est pas une charge stricto sensu mais le code prevu que le deficit peut 



etre repporte impute soit sur le resultat beneficiaire de resultat ulterieur ou anterieur 



A) le droit cummun : le report en avant : 



prevu par m'article 209-1 alinea 3 : « Sous reserve de l'option prevue a l'article 220 quinquies, en 
cas de deficit subi pendant un exercice, ce deficit est considere comme une charge de l'exercice 
suivant et deduit du benefice realise pendant ledit exercice. Si ce benefice n'est pas suffisant pour 
que la deduction puisse etre integralement operee, l'excedent du deficit est reporte sur les exercices 
suivants ». 



Le deficit doit etre constate par une comptabilite reguliere et complete. 
Le deficit ne peut etre reporte en avant que si il n'a pas ete impute fiscalement notement sur 
les plus values a long terme . 

Le report des deficits n'est possible que par l'entreprise qui a subi ces deficits. Le principe 
est qu'entre la survenance du deficit et le moment ou il est reporte, il n'y est pas eu creation 
d'une personne morale nouvelle. 

Cette condition de report d'entreprise empeche qu'en cas de fusion le deficit de la societe 
absorbee soit transfere a la societe absorbante sauf exeption sur agrement prealable du fisc 
la loi de finance pour 2004 c'est montree tres favorable aux societe en prevoyant que les 
deficit peuvent etre desormais reportes sans limitation de duree , avant le report n'etait 
possible que dans les 5 exercices suivants la realisation du deficit c'est pourquoi les societe 
afin de disposer de possibility de report sans limitation de duree avaient recour massivement 
aux amortissement repute differes des lors qu'il n'y a plus de limitation de duree de report il 
n'y a plus aucune raison de maintenanir la pratique des amortissements reputes differes cette 
loi de finance pour 2004 a supprime ces amortissements en la matiere le droit applicable aux 
societes soumisent a l'IS est beaucoup plus favorable en matiere de BIC professionnel le 
deficit est tout d'abord reportable sur le revenu global et ci celui ci est insuffisant il sera 
reporte sur les BIC des 6 exercice suivant 



B)le report en arriere : 



le deficit constate au titre d'un exercice par une entreprise soumise a l'IS peut sur option etre 
considere comme une charge deductible du benefice de l'entepeutienne exercice et le cas echenat de 
celui de l'avant dernier puis de celui de l'exercice precedent 

1. les conditions de Toption : 



ce systeme a pour objectif de favoriser l'investissement par des allegement au moment de 

l'investissement 



-la societe doit lever expressement l 1 option , elle ne peut etre exercee au titre d'un exercice au cour 
duquel intervient une cession , cessation total d'entreprise ou fusion de societe 
-il faut que le benefice de l'exercice de report ait ete impose 

-Pimputation en arriere ne peut se faire que dans la limite de la fraction non distribue des benefices 
il s'agit de penaliser des societes qui distribuent des dividendes au lieu de reinvestir est augmente 
leur autofmancement 

Par derogation aux dispositions du troisieme alinea du I de Particle 209, le deficit constate au titre 
d'un exercice ouvert a compter du ler Janvier 1984 par une entreprise soumise a l'impot sur les 
societes peut, sur option, etre considere comme une charge deductible du benefice de 
Pantepenultieme exercice et, le cas echeant, de celui de l'avant-dernier exercice puis de celui de 
l'exercice precedent, dans la limite de la fraction non distribute de ces benefices et a l'exclusion des 
benefices exoneres en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies 
A, 44 undecies et 207 a 208 sexies ou qui ont beneficie des dispositions du premier alinea du f du I 
de l f article 219 ou qui ont ouvert droit au credit d'impot prevu aux articles 220 quater et 220 quater 
A ou qui ont donne lieu a un impot paye au moyen de credits d'impots. Cette option porte, pour les 
exercices ouverts a compter du ler Janvier 1985, sur les deficits reportables a la cloture d'un 
exercice en application du troisieme alinea du I de Particle 209. 

Le deficit impute dans les conditions prevues au premier alinea cesse d'etre reportable sur les 
resultats des exercices suivant celui au titre duquel il a ete constate. 

L'excedent d'impot sur les societes resultant de Papplication du premier alinea fait naitre au profit de 
Pentreprise une creance d'egal montant. La constatation de cette creance, qui n'est pas imposable, 
ameliore les resultats de Pentreprise et contribue au renforcement des fonds propres. 
La creance est remboursee au terme des cinq annees suivant celle de la cloture de l'exercice au titre 
duquel Poption visee au premier alinea a ete exercee. Toutefois, Pentreprise peut utiliser la creance 
pour le paiement de l'impot sur les societes du au titre des exercices clos au cours de ces cinq 
annees. Dans ce cas, la creance n'est remboursee qu'a hauteur de la fraction qui n'a pas ete utilisee 
dans ces conditions. 

Par exception aux dispositions du quatrieme alinea, les entreprises ayant fait l'objet d'une 
procedure de sauvegarde, d'un redressement ou d'une liquidation judiciaires peuvent demander le 
remboursement de leur creance non utilisee a compter de la date du jugement qui a ouvert ces 
procedures. Ce remboursement est effectue sous deduction d'un interet applique a la creance restant 
a imputer. Cet interet, dont le taux est celui de Pinteret legal applicable le mois suivant la demande 
de Pentreprise, est calcule a compter du premier jour du mois suivant cette demande jusqu'au terme 
des cinq annees suivant celle de la cloture de l'exercice au titre duquel Poption a ete exercee.La 
creance est inalienable et incessible, sauf dans les conditions prevues par les articles L. 3 13-23 a 
L. 313-35 du code monetaire et financier, ou dans des conditions fixees par decret. 

II. L'option visee au I ne peut pas etre exercee au titre d'un exercice au cours duquel intervient une 
cession ou une cessation totale d'entreprise, une fusion de societes ou une operation assimilee, ou un 
jugement prononfant la liquidation judiciaire de la societe. 

En cas de fusion, de scission ou d'operation assimilee intervenant au cours des cinq annees suivant 
celle de la cloture de l'exercice au titre duquel l'option visee au I a ete exercee, la creance de la 
societe absorbee, scindee ou apporteuse peut etre transferee a la ou les societes beneficiaires des 
apports. Le transfert de la creance est effectue pour sa valeur nominale. 
En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, la creance est transmise au prorata du montant de 
Pactif net reel apporte a la ou aux societes beneficiaires des apports apprecie a la date d'effet de 
Poperation. 



2)le mecanisme du report en arriere : 

Ex. Deficit 2005= 300000 

Exercice 2004= benefices de 50000 € non redistribues 
Exercice 2003= benefices de 100000 € dont 50000 distribues en dividendes 
Exercice 2002= benefices de 350000 € dont 100000 distribues en dividendes 
Le report en arriere concernant Pantepenultieme annee, il concerne 2002, c'est-a-dire 350000 
auxquels il faut oter les 100000 € distribues, soit 250000. Les benefices de 2002 sont done 
insuffisant, puisqu'il reste 50000 € de benefices 2005 non reportes. Le report concerne done aussi 
2003, c'est-a-dire 100000 - 50000 de benefices redistribues, soit 50000 €. On aboutit done a un 
report integral sur les exercices 2002 et 2003. Des lors il convient de calculer Pexcedent, c'est-a- 
dire la creance fiscale. 



Partant du postulat que le taux de PIS a toujours ete de 33,33 %, le montant de cette creance sera de 
300000 x 33% = 99000 €. Cette somme sera remboursee au fisc au bout de 5 ans : elle constitue 
done un produit non imposable. Cependant si la societe le souhaite, elle peut se servir de cette 
creance pour acquitter PIS. Ainsi, si par ex. la societe doit 200 000 € d'impot en 2006, elle utilisera 
cette creance et ne paiera done que 200000- 99000 soit 101000 €. 



Le fait de reporter les deficits sur le passe, fait ressortir de fagon retroactive un trop per?u du fisc, 
lequel fait naitre une creance d'un montant egal au produit du deficit impute par le taux de PIS. 



Si au bout de cinq ans, la societe n'a pas realise de benefice susceptible de faire jouer cette creance 
fiscale, le tresor lui rembourse sa creance. 

La loi de finance pour 2004 prevoit une petite derogation a Pecoulement delai de 5 ans avant 
remboursement en precisant que les societes en redressement ou liquidation judiciaire peuvent 
solliciter le remboursement anticipe de la creance fiscal de report en arriere. 



le deficit reporte en arriere est impute sur des benefices des trois exercices precedents en 

commen?ant par le plus anciens 

si e'est egal au montant avant impot des benefices soumis au taux normal de l'IS diminue des 

ditribution preleve sur ces meme benefices 

il fait apparitre un exedant d'impot cela faitr ressortir de maniere retroactive un trop perfu du fisc 

lequel fait n'aitre une creance d'un montant egal du produit du deficit impute par le taux normal de 



l'IS cette creance constitue sur le plan comptable un produit de l'exercice deficitaire toutefois elle 
n'est pas imposable et doit faire l'objet d'une deduction extra comptable , comment utiliser cette 
creance contre l'etat 



elle doit etre utilse pour le paiement de l'impot au titre des exercices au cours des 5 annees suivants 
celle au cour de laquelle l'exercice a ete deficitaire la creance contre le fisc n'est pas remboursee 
mais sert a payer l'IS au terme du delais de 5 ans la creance qui n' a pas ete utilise pour acquitter 1'iS 
est remboursee a l'entreprise , le probleme concernait l'hypothese de liquidation de l'entreprise avant 
le terme du delais de 5 ans , l'administration ne rembousait pas systeuatiquement cette creance 
prevoit pour les societes en redressement ou liquidation judiciaire la possibility de demander le 
remboursement anticipe de la creance du report en arriere 

la creance sert a financer l'IS en revanche elle ne peut etre employe pour le paiement des 
contributions additionnel ou les precomptes , la creance de report en arriere ne peut etre en garantie 
pour obtenir du tresor un sursis de paiement 

la creance du report en arriere est en theorie inalienable et incessible toutefois en cas de fusion cette 
creance de societe de report en arriere est transmise de la societe apporteuse aux societe beneficiaire 
des apports au prorata du montant de l'actif reel apporte on conseil general ement un agrement 
prealable du fisc 



Chapitre 3: Liquidation et paiement de l'IS 



Section I: L' evaluation du benefice imposable 



§1) les obligations declaratives : 



s'agissant de l'IS l'article 223 prevoit que les personnes morales et personnes passibles de l'IS 
doivent faire les meme declarations que pour les BIC 

La declaration des benefices doit etre fait par la societe dans les trois mois de la cloture du bilan, a 
cette date de principe il faut aj outer deux correctifs: 



Si aucun exercice n'est clos au cours d'une annee la declaration doit etre fait avant le l er 
avril de 1' annee suivante. 



Si la societe cloture son exercice au 31 decembre, elle peut par tolerance produire sa 
declaration annuelle jusqu'au 30 avril. 



II faut annexer certain documents specifiques aux societes 

les comptes rendus et extrais des deliberations des CA ou des actionaires 

un etat indiquant les benefices repartis aux associes actionaires ou porteurs de parts 



§2) les differents modes d'etablissements de l'assietes le contenu de la declaration : 



Les societe soumises a PIS sont forcement imposees sur leurs benefices et non sur un forfait comme 
le permet le regime micro. 



(SA FIJESBAL: dans cette arret le CE rappel qu 'une declaration doit non seulement permettre de 

determiner le resultat de I 'annee mais aussi de controler ce resultat, or une declaration qui ne 

seraitpas accompagne du bilan ne permettrait pas aufisc d'operer un controle sur piece.) 

Le bilan doit imperativement etre joint a la declaration de resultat. 

II deduit de Particle 53 A et 38 annexe 3 du code desquels il decoule que la declaration doit non 

seulement permettre de determiner le resultat de l'annee mais aussi de le controler efficacement ce 

qui implique l'envoi du bilan 



§3)les regimes particuliers d'etablissement d T impot IS; 



1. les SARL de caractere familiale : 



• les SARL au caractere familiale, en raison de leur forme, de leur structure, sont soumise en 
principe a PIS mais en vertu de Part 239 Bis AA, les SARL exer?ant une activite 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, et forme uniquement entre personnes 
parentes en lignes directes ou entre freres et soeurs et leurs conjoints, peuvent opter pour le 
regime fiscale des societes de personnes. 

La levee de Poption suppose Paccord de tous les associes. 



En plus des declarations habituelles la declarations du resultat de la SP devra mentionnee le nombre 
de part de chaque associes et le montant des sommes verse a chaque associes au cour de l'exercice , 
l'ensemble de la liasse fiscal doit etre notifiee au service des impots avant la date d'ouverture du 
premier exercice sur lequel elle porte 



2)les EURL : 

• Les EURL: sont soumises a l'IR lorsque l'associe unique est une personne physique mais 
cette personne peut lever une option en faveur de l'IS. si c'est une personne morale elle est 
spumise a l'IS 

II a un cout fiscal et des consequences fi scales importantes. 



1 



. les groupements d'interets economiques et groupements europeens economiques : 

EIE et EE ne rentrent pas dans l'application de l'IS car ils sont fiscalement transparent 



Section II: Les taux de l'IS 



on est passe de 24% pour arriver 50% en 80 et maintenant 1/3% 

actuelmement il n'y a pas de difference de taux suivant que les benefices soient distribues ou 

reinvestit pendant une periode relativement longue il y avait en france une periode senseible car les 

benefices distribues etaient plus lourdement que les benefices investis 

le taux de 33% est dans la moyenne europeenne mais haute 

§ 1: les taux reduits: 



A) le regime residuelle des plus values a long terme sur les regime de cession 

• S'agissant du regime des plus value a long terme le taux a ete baisse de 19 a 15 et 8 et sera 
l'annee prochaine de 0% 



B) regime de faveur des associations sans buts lucratifs : 

• Les associations etablissement publique, et autre organismes sans but lucratif acquitte l'IS a 
un taux reduit de 24% sur leurs revenus fonciers ? leur BA, certains revenus de capitaux 
mobiliers. Le taux de 24 est abaisse a 10%) pour les revenu tire d' actions ou obligations 



fran?aises.(et europeenne) 



C)le regime de Particle 217 bis : 

• S'agissant des resultats d'exploitation situe dans les departement d'outremer, il ne sont 
retenu pour Passiette de PIS que pour les 2/3 de leurs montants, cela signifie en pratique que 
le taux de PIS dans le departement d'outre mer n'est que de 22,22% 



1. le regime de faveur des PME : 

article 219 1 b loi de finance 2001 

taux d'impositions reduits pour les petites entreprises, le taux d'impositions est de 15% pour un max 

de 38120 € 

s'applique de plein droit au redevable reunissant les conditions suivantes 

CA<7.63millions€ au cour de la periode de 12 mois ensemble des recettes provenants de l'activite 

normale et courante de l'entreprise a l'exclusion des produits financier exeptionnels et refacturation 

de frais 

le capital social doit etre entierement libere et la societe doit etre detenu de maniere continue par 

75%) au moins des droits de votes dividendes par des personnes physiques ou par des personnes qui 

satsifont elle meme au critere 

jusaqu'a la reforme des plus values a long terme il etait important de diferencier Implication de 

15%) et 19%) des plus values et la reserve special e des plus values a long terme 

consequence de ce taux il a une influence sur le systeme des acomptes provisionnels 



Le regime des entreprises nouvelles de Part 44 sexies : 

II prevoit un regime de faveur au profit des entreprises nouvelles qu'elle soit soumise a PIS ou a 
PIR, le probleme de Part 44 sexiez est qu'il evolue tout les ans dans la loi de finance de Pannee, 
d'ou un regime tres complexe mais tres avantageux. 



En effet Part 44 sexiez dans sa version actuelle prevoit au profit des entreprise nouvelle une 
exoneration a hauteur de 100% des benefices realise jusqu'au 47eme mois suivant la creation 
d' entreprise. 



lis beneficient d'un abattement de 75 ,50 puis 25%) sur les benefices realises au titre des trois 
periodes de 12 mois suivantes. 



Pour beneficier de ce regime : 



Les entreprises doivent etre implante dans des zones territoriales precises, a savoir des zones 
d'amenagement du territoire, des zones de redynamisation urbaine, ou encore des zones de 
revitalisation rurale. 



L'entreprise ne doit pas exercer une activite bancaire, financiere, d'assurance, ou de gestion 
d'immeuble. 



L'entreprise doit etre effectivement nouvelle autrement dit Tart ne peut profiter aux 
entreprises creees dans le cadre d'une concentration d'une restructuration ou d'une 
extension d'activite preexistante. 



S'agissant des societes Tart 44 sexies exige que la societe nouvelle ne soit pas detenue 
directement ou indirectement pour plus de 50% par d'autres societes. . . 



La loi de finance pour 2005 a completee le dispositif avec un art 44 septies qui prevoit un regime de 
faveur au profit de societe creee pour la reprise d'entreprises industrielles en difficultes 

§2) les acomptes : 



Lorsque le montant (PIS est superieur a 150 euros le principe est que le paiement de PIS 
s'effectue sous forme d'acompte provisionnel, c f est-a-dire que depuis 1993, la societe doit 
verser au 20 fevrier , 20 mai, 20 aoiit et 20 novembre un acompte egale a 8,33% du benefice de 
reference. 



§3) le solde de Pimpot : 



il ne peut etre acquite qu v au moment ou on connait les resultats definitif de la societe 



la liquidation de l'impot et le paiement du solde doit etre effectue au plus tard le jour d'expiration du 
delais de declarations dans les trois mois de la cloture du bilan par exeption lorsque l'exercice est 
cloture le 3 1/12 le paiement du solde peut intervenir jusqu'au 15/4 suivant ce solde peut faire 
apparaitre deux situations 



Soit la declaration fait apparaitre que la societe a realise plus de benefices que pour 
l'exercice de reference, elle devra done regulariser en versant un solde, un complement au 
fisc en meme temps que sa declaration. 



Soit Pentreprise a realisee moins de benefice que pour l'exercice de reference, dans ce cas il 
y a trop pergu par le fisc, que celui-ci doit restituer lorsque la societe, le contribuable, en fait 

la demande 



Chapitre IV : ('imposition des benefices dans le cadre de groupe de societe : 



dans l'economie actuelle un grand pourcentage des echanges sont intra groupe entre mere et fille ou 
entre soeur , le probleme est qu'en cas de groupe de societe il y a un tres fort risque de double 
imposition les dividendes d'une filiale sont d'abord imposees au titres des benefices de cettes filiales 
puis seront impose au titre des benefices de la mere a l'occasion de leur distribution 
ils seront impose une troisieme fois dans les mains de l'actionnaire personne physique au titre de 
1'IR lorsqu'il pergoit ces sommes 



Actuellement en France on distingue deux regimes specifiques qui ont pour effet de neutraliser le 
risque de surimposition ou de double imposition 

l'integration fiscal et regime mere fille 



section I : le regime de Fintegration ficale : 



article 223 A et suivant 



Lorsqu'une societe veut s'agrandir, elle peut soit ouvrir une succursale ou lance la creation d'une 



filiale avec d'autres associes! L' inconvenient est commercial puisque la societe qui cree une 
succursale est soumise a tous les risques inherents a cette succursale. 



Lorsqu'il y a creation d'un filiale, le droit fiscal est different puisqu'il y a apparition d'une nouvelle 
personne moral, il y a tout d'abord une fiscalite des droits d'apports, la creation de la filiales subie 
les droit d'enregistrement, mais surtout du point de vu des benefices, on va peut-etre etre en 
presence d'une double imposition economique puisque il y aura imposition entre les mains de la 
filiale puis en cas de distribution dans les mains de la mere. 



Au demeurant les deficits de la filiale ne pourront etre imputer sur les benefices de la mere. 
Enfin les abandons de creances consenties entre mere et fille seront limites (abandonne sa vocation 
financiere) 

D'ou Part 223 et suivant qui essaye de neutraliser cette situation avec le regime de 1' integration 
fiscale. 



La mere devient seule redevable des benefices de l'ensemble du groupe 

c'est un regime de consolidation permettant la compensation des pertes et benefices au sein du 

groupe 



§1) les conditions cTapplications de Tintegration fiscale : 



• Ce regime est reserve aux societes meres soumises a PIS en France. 

Dans un arret du 24 juin 2005 on a estime que cette condition etait compatible avec les exigence du 
droit communautaire 

• La societe mere pour beneficier de Pintegration fisc ne doit pas etre elle-meme detenue a 
95% au moins par une autre societe passible de PIS. 



S'agissant des filiales integrees au groupe: elles doivent etre soumises a PIS en France et 

surtout doivent etre detenues pour au moins 95% de leur capital par la tete du groupe. 

Le perimetre d'integration fiscale depends de Poption de la societe mere: Traditionnellement 

c'est un choix discretionnaire de la tete du groupe. 

• La Loi de finance pour 2004 a precise la date d'exercice de Poption, depuis cette loi 
Poption peut etre exerce jusqu'a l'expiration du delai de depot de la declaration de 
resultat de l'exercice precedent, celui au titre duquel le regime s'applique. L'art 223- 
1 renvoie a un delai de 3 mois suivant la cloture. 



L' option produit ses effets pendant 5 exercices, et se renouvelle tacitement. Si la 
mere en fait la demande 



La levee de 1' option est accompagnee de la modification administration de la liste 
des filiales que la mere entend integrer dans le perimetre du groupe. 



La levee de 1' option doit s'accompagner de 1' accord de toutes les societes qui seront 
integres 



A ces conditions de fonds s'ajoute une condition comptable: les societes du groupe doivent toutes 
ouvrir et clore leur exercices au meme dates, et ces exercices doivent avoir une duree de 12 mois. 
Cette condition s'impose des le premier jour d'application du regime. 



C'est la consequence de la possibilte offerte au groupe de choisir d'ecourter ou allonger la duree 
d'un exercice dont elle ont decisd de changer la date de cloture 



§2) les avantages du regime : 



A) I'imposition du resultat d'ensemble du groupe : 

l'interet et que la societe mere devient seule redevable de l'is exeption majeur au principe de 

personnalite de l'impot 

les filiales conservent leur personnalite juridi que et reste des sujets de droit fiscal elles ont toujours 

l'obligation de declarer leur resultat et chaque filiale calcul sont resultat dans les conditions de droit 

commun au moment du paiement de l'impot c'est la societe mere qui est redevable et qui est impose 

sur le resultat d'ensemble du groupe 

la logique et de neutraliser les effets fiscaux internes au groupes , il n'y aura done pas double 

imposition des flux economqie remontant de la filiale a la mere l'integration fiscal permet la 

remontee des pertes 



En vertu de Tart 223 A la societe mere se constitue seul redevable de PIS sur 1' ensemble des 
resultats formes par elle meme et les societes dont elle detient au moins 95% du capital. 

C'est la societe mere qui va faire la somme algebrique des resultats beneficiaire ou deficitaire pour 
obtenir sa base imposable et acquitter l'impot sur elle. 



On evite tout risque de double imposition economique et on abouti a la neutralisation total des effet 
fiscaux pour les operations financiere interne au groupe. 



Le resultat d'ensemble du groupe correspond done a la somme du resultat de la mere et des filiales 
imposees, mais ce resultat d'ensemble fait Fobjet de quelques correctifs: 



Diminue de la cote part de frais et charges comprise dans les resultats de la societe mere des 
lors que cette cote part correspond a des dividendes distribue entre societe membre du meme 
groupe. 



De meme le resultat d'ensemble est diminue du montant des provisions qui 

correspondes au dotation complementaire constitue par la societe apres son entree dans le groupe en 

vu de faire face a la depreciation de creances detenue sur d' autre societe du groupe. . . 

des dividendes re?us d'une des societe du groupe a raison des parts dans une autre societe a raison 

de 5% et n'ouvre pas droit au regime mere fille 

Inversement le resultat est majore des dotations complementaires aux provisions constitutes 
par une societe apres son entree dans le groupe a raison creance qu'elle detient sur d'autres 
societes du groupe. 



De meme le resultat d'ensemble est majore du montant des jetons de presence distribue par les 
filiales du groupe et des souscription en capital verse par des societe du groupe dans d' autre societes 
du groupe et deductible au titre de la recherche. 



S'agissant des deficits subits avant P entree dans le groupe le principe est que ces deficits ne sont 
imputables que sur les benefices de la societe qui les a subie. Constitue jusqu'au 31/12/03 ne sont 
imputable que sur les benefices de la societe qui les a subis et non sur l'ensemble du groupe 

La loi de finance pour 2006 a completement modifie le regime d'integration fiscale lorsqu'il y a 
fusion absorption au sein du groupe. 



B) la distribution des dividendes : 



Le regime a pour principal objectif de permettre une remontee des dividendes a la mere en franchise 
d'impot. Pour eviter la double imposition 

Le principe est que les distributions des dividendes au sein du groupe sont considerees comme de 

simples mouvements de tresorerie 

Sur le plan fiscal il n'y a pas de distribution de dividendes au sein d'un groupe, toutefois s'agissant 
des dividendes distribue par la filiale en dehors du groupe on retrouve le droit commun c'est-a-dire 
par le passe il avait application du precompte mobilier, puis en 2005 le precompte exceptionnelle, et 



desormais le droit commun classique. Meme regie s'applique au versement de dividendes par la 
societe mere a ses propres associes 



§3) la sortie et cession du groupe : 

il y a quatre raisons envisageable 



La sortie d'un groupe fiscalement integre peut dans certain cas etre obligatoire tout d'abord lorsque 
la mere ne detienne plus 95% du capital, lorsqu'il y a transfert du siege social a l'etranger, enfin 
lorsqu'il y a disparition de la filiales par absorption ou dissolution. 

Les consequences pour le groupe: 

est subordonne a une declaration prealable a l'ouvertire de l'exercice 

• On ne prend plus en consideration les resultats de la filiale sortante 



Aucune regies de prorata temporis ne s'applique ici car la filiale est toujours repute quitte le 
groupe des le premier jour de l'exercice d' apparition du fait generateur. 



La sortie du groupe d'une filiale entraine la remise en cause de certaines mesures de 

neutralisation ainsi les plus values ou moins value de cession d'immobilisation 

precedemment ecarte devienne comprises dans les resultats d' ensemble (idem pour les 

subventions intra groupes) 

les 5 exercices anterieurs a la sortie de la filiale devront etre reintegre dans le resultat 

collectif 



Les consequences pour la filiale: 

• Retrouve son autonomie fiscale et doit s'acquitter elle meme de l'impot 



Cette filiale si elle a realise un deficit ne pourra pas recourir au carry back, report en arriere. 



La filiale sortante ne peu deduire les deficit et moins value a long terme subie pendant la 
periode d' integration de ces resultat ulterieur 

ils ont partis au resultat collectif et ne sont done pas specifique a la filiale d'ou leur non 
report sur le futur 



le report en arriere est egalement strictement prohibe d'apres 1'article 223A1 du code le 
deficit declare par une filiale au titre d'un exercice posterieur a sa sortie ne constitue pas 
pour la raise en ouvre du reporte en arriere une charge deductible du benefice anterieur prix 
en compte pour la determination du resultat d'ensemble . 



La sortie du groupe peut etre assimile a la cessation du groupe.qui se produit quand la mere ne 

renouvelle pas l'option soit si elle ne remplis pas les conditions 223 A ainsi en cas de cessation du 

groupe le deficit collectif et la moins value a long terme d'ensemble deviennent imputable sous le 

resultat de la mere c'est la mere qui est redevable d'impot et il est logique quelle beneficie de ces 

reports 

la jurisprudence c'est penche recement sur la question de la theorie de l'acte anormale de gestion en 

matiere d'integration fiscale 



§4)l f integration fiscale et l'acte anormale de gestion : 



Pendant longtemps la jurisprudence a ete clair et precisait qu'en cas d'integration fiscale, l'acte 
anormale de gestion devait etre recherche au niveau de l'interet de la societe qui consent l'acte . 

Par un arret du 10 decembre 2004« Societe SEEEE», la Cour administrative d'appel de Paris a 
effectue un revirement de jurisprudence en estimant que le caractere anormal d'un acte de gestion 
doit etre apprecier au regard de l'interet de la societe qui en est l'auteur mais egalement au regard 
de l'interet du groupe fiscalement integre. C'est la premiere consecration par un juge de l'interet du 
groupe en droit fiscal. 

Cette jurisprudence tres prometteuse a ete censure par le CE dans un arret du 28 avril 2006 
«Societe SEEEE», dans lequel le CE estime que l'interet commercial pour un groupe fiscalement 
integre ne peut etre pris en compte dans la recherche d'un acte anormal de gestion., dans le seul 
interet de la societe visee 



section II : le regime des societes meres : 



issue des articles 245 et 216 combine a un objet plus modeste puisque ce limite a neutraliser la 
double imposition economique frappant les dividendes distribues par une filiale a sa mere 



§1) les conditions d'applications : 

on possede une filiate quand on possede la majorite des droits sociaux de celle ci 

Le CGI estime qu'une participation minoritaire suffit pour controler une filiale, c'est pourquoi le 

droit fiscal se contente d'une participation de 5%. article 145 

• Toutes les personnes morales soumise a PIS, quelques soit leur nationality peuvent 
beneficier du regime des societes meres 

• La societe mere doit etre soumise de plein de droit ou sur option a Pis sur tout ou partie de 
son activite et quelques soi la nature de celle-ci.les societe ou organismes sont alors exonere 
d'is 



La qualite de societe mere doit s'apprecier a la date de mise en distribution des produits par 
la filiale. 



Les titres detenus par la mere doivent presenter les caracteristiques suivantes: 

• Revetir la forme nominative ou etre depose dans un etablissement agree par 
Padministration. 



Les titres doivent appartenir a la mere en pleine propriete , les titres demenbres ne 
sont pas pris en compte 



Les titres detenue par la mere doivent avoir ete souscrit a remission par la filiale ou a 
defaut avoir fait Pobjet d'un engagement de conservation pendant au minimum deux 
ans. 



Participation d'au moins 5% des droits sociaux de la filialedepuis 2001 il s'apprecie a 
la date de raise en paiement des produits de la participation 



§2) avantages du regime : 



Contrairement a Pinteret fiscal, les articles 245 et 216 ont pour objet d'eviter une double imposition 

des dividendes. 



L' art 216 prevoit une cote part representant les frais de gestion que la societe mere doit soustraire de 
ces charges globale. C'est a dire ajouter a son revenu imposable, cette cote part est fixee a 5% du 
montant des dividendes. 

Les dividendes verse par la filiale sont exonere a hauteur de 95% et impose dans le cadre de cette 
cote part a 5%. 



S'agissant du regime des societes meres filles, la loi de finance pour 2004 supprimant l'avoir fiscal 
a eu des effets benefiques pour les societes meres. 



En effet avant la reforme, la cote part de 5% representant les frais de gestion ete calcule non 
seulement sur le montant des dividendes mais egalement sur le montant de l'avoir fiscal, or pour 
rappel le montant de l'avoir fiscal etait initialement de 50% du montant des dividendes. 



Sectrion in : le regime communautaire des societes meres : 



La directive communautaire du 23 juillet 1990 prevoyait qu'une mere detenant une participation 
minimale de 25% dans le capital d'une filiale, devait beneficier non seulement de la non imposition 
dans l'etat de la societe mere des benefices distribues par la filiale. Mais egalement de l'exoneration 
de retenues a la source dans l'Etat de la source. 



Cette directive de 1990 a ete modifiee par une directive du 22 decembre 2003 qui vient elargir le 
champ d' application de ce regime communautaire mere fille. 



Ces modifications apportees a la directive 1990 sont entre en vigueur progressivement pour 

permettre a terme au l ei Janvier 2009 d'ouvrir le regime mere fille au societe mere detenant au 

moins 10% du capital de la filiale. 



La directive de 2003 a fait Pobjet d'une transposition en France par la Loi de finance rectificative 
pour 2004. 



A priori le regime communautaire semble plus strict que le droit fran?ais car on exige au moins 
10% de participation (5% en France) 



Partie II : l'impot general sur la depense la TVA : 



l'impot le plus important car ila rapporte 127Milliard en 2006 et 135 en 2007 

c'est clairement un impot car il est affecte dans le budget d'etat dans son integralite 

la tva est un impot qui a ete cree par le legisltauer frangais mais la france du fait de l'adhesion a l'UE 

a renonce a sa souverainnete sur la tva 

la tva est une ressource de l'UE parce qu'un pourcentage de la tva recolte en france alimente 

directement le budget communautaire cela explique l'interet a agir de la commission europeenne 

lorsqu'un etat exonere certaine activites 



section preliminaire : Femergence de la tva dans Tordonnecement juridique : 



§1) la classification des imposition de la depense : 



on peut taxer la consommation de trois manieres principal 

taxe uniquement 

taxe cumulative 

taxe unique a paiement fractionne 



A) taxe cumulative ou taxe en cascade : 



c'est un impot perfu sur la depense a chacune des etapes du processus de production et de 
commercialisation , plus le circuit economique est long plus l'impot est rentable 
l'avantage dece systeme et sa rentabilite financiere et sa faculte a limiter les effets de la fraude fiscal 
l'inconvenent majeur est son absence total de neutralite fiscal car la structure de l'impot va favoriser 
une concentration verticale d'entreprise par ailleurs les taxes cumulatives aboutissent a une sur 
imposition peut compatible avce le commerce international 



B) taxe unique : 



c'est un impot qui est pergu a l'occasion d'une seule phase du processus economique de production 



et de distribution 

quand c'est au debut on parle de taxe unique a la production 

quand c'est en fin on parle de taxe en fin de circuit a al consommation 



la taxe unique presente deux avanatges : 

sa simplicity 

c'est un impot neutre economiquement 



inconvenient 

il n'est pas forcemen,t rentable , le fait de prevoir une imposition oblige a avoir des taux modeste 

imposition facile a frauder il suffitc d'echapper au fait generateur unique pour echapper a l'impot 

on a mis en place la taxe unique a paiement fractionne 

elle produit le meme rendement qu'une taxe unique mais en pratique cette taxe sera plus rentable car 

difficile a frauder 

elle est per?u a chaque etape mais avec un particularisme d'une deduction de la taxe acquittee aux 

etapes precedentes , les avantages sont immenses 

elle est neutre fiscalement 

rentable car difficle a frauder chaque acteur du circuit economique pour deduire la taxe acquitter 

precedement va control er l'assujetissement a la taxe de ces predecesseurs 

elle est adapte au commerce international 

l'inconvenient est phylosophique car c'est uen taxe qui ne permet pas la personnalisation de l'impot 

elle peut aussi s'adresser aux autres types de taxes 



Ex. d'un circuit economique tres simplifie avec une taxe unique au taux de 20 % applicable au 
niveau de la consommation. 



Fabricant : 

Produit vendu pour un montant HT de 1000 Euros 

Le fabricant devra acquitter une TVA de 200 € 

Lie fabricant va facturer le produit a 1200 € TTC a son client. 

Grossiste : 

Par postulat, il ajoute 100€dQ valeur au produit. II devra acquitter de maniere definitive 20 € de TVA. au Tresor. En effet, il doit 
calculer la valeur ajoutee a partir du prix hors taxe qui figure sur la facture envoyee par le fabricant, c'est-a-dire 1000 € auxquels il 

ajoute ses propres 100 € de valeur ajoutee soit 1100 € HT. 

La TVA exigible est done de 220 € (20 % de 1100) 

La TVA. deductible (ou recuperee) est done de 200 €. En effet, il ne faut pas oublier que le grossiste a acquis le bien TTC soit 1200 € 

et non 1000, c'est-a-dire qu'il a deja supporte une partie de la taxe. Aussi la taxe effectivement versee au Tresor correspond a 220 - 

200 € correspond a la taxe acquittee precedemment et figurant dans la facture envoyee par le fabricant. 

Le grossiste vend ensuite le bien au detaillant ; 1000 € + 100 + 200 + 20 = 1320 € 

Detaillant : 

Par postulat, il ajoute une valeur de 200 au produit dont le prix de vente passe a 1300 € HT (1000 + 100 + 200). 

TVA exigible : le taux de 20 % s'applique sur ces 1300 €, ce qui donne 260 €, soit un prix total de 1560 € TTC. La TVA exigible est 

alors 260 € 

TVA deductible : le detaillant a deja paye 220 € de TVA d'amont qu'il pourra deduire de la TVA exigible. II n'acquittera done 

effectivement qu'une TVA de 40 €. 

Ayant acquis le bien 1320 € TTC, le grossiste va le vendre 1560 € (dont 200 de valeur qu'il ajoute et 40 de TVA). 



Consommateur final : 

II va acheter le bien pour 1560 €, dont un montant total de la taxe de 260 €. En effet, le montant est 1000 + 200 + 100 + 20 + 200 

40=1 560 €. 



§2) la genese de la TVA : 



A) la periode des experimentations : 1917-1954 : 



le legislateur a multiplie les lois mettant en place une taxation sur le CA , les reformes proposaient 
soit sur des taxes unique soit sur des taxes cumulatives mais aucune loi n'a mis en place le systeme 
peren en raison de l'inefficacite de ces prelevement 



B) la generalisation de la TVA : 



une loi du 10 avril 1954 a cree en france la TVA en reprenant le model e classique d'une taxe unique 
a paiement fractionne mais en 1954 le champ d'application de la TVA etaient tres reduit et ce n'est 
qu'avec une loi du 6 Janvier 66 que la TVA a eu un champ d'application plus large puisque 
concernant toute les activite de production de commerce de service et d'artisanat a l'epoque la TVA 
n'etait pas encore un impot unqiue sur la depense puisqu'il existait des taxations particuliere sous les 
activite fiannciere ou d'assurance a partir de 66 la france perd l'initiative en matiere de TVA puisque 
dans une premiere directive communautaire du 11 avril 67 les etats membre ont decide un systeme 
commun de TVA , la premiere directive TVA etablit que le principe du systeme commun de TVA est 
d'appliquer au bien et aux services un impot general sur la consommation exactement proportionnel 
au prix des bien et services quelque soit le nombre de transactions intervenu dans le processus 
economique 

la france n'a pas eu de probleme pour transposer cette premiere directive car en epoque elle etait en 
avance sur les autres c'est pourquoi les directives suivantes ne la concerne pas 
la 6ieme directive TVA du 17 mai 77 transpose en france par une loi du 29/12/78 ce texte 
fondamental marque l'harmonisation et le rapprochement des legislation national , l f article 33 de la 
6ieme directive TVA prohibe de fa?on absolu le maintien ou l'introduction dans les etats membres 
de taxes sur le CA en plus de la TVA , la cour de justice controle sur saisis de la commission que les 
etats ne mettent pas en place des taxtes assises sur le CA 

le systeme europeen reposant sur un marche interieur implique la suppression des frontieres fiscal 
au sein de l'union cette suppression des frontieres est intervenu au ler janiver 93 si bien qu'au sein 
de l'UE on ne parle plus d'importation ou exportation mais d'acquisition intra communautaire et 
livraison inra communautaire 

la suppression des frontieres fiscal ne s'est pas accompagne de lma mise en place d'un regime 
definitif dans lequel la TVA profite a l'etat de production faute d'accord entre les etats le principe 
reste toujours en cas d'acquistion intracommunautaire la TVA est pergu dans l'etat de consommation 



la nouvelle directive 2006-112 du 28/1 1/06 bient moderniser 1 6ieme directive TVA qu'elle remplace 
cette nouvelle directive TVA n'aq pas modifier semsiblement au fond la legislation en vigueur elle 
prevoir notemment que le regime de TVA transitoire actuelmement en vigueur sera remplacer par 
un regime definitif de taxation entre les echanges d'etat membres reposant en principe sur leur 
imposition dans l'etat membre d'origine du bien et service toutefois la directive precise 
immediatement que tant que les conditions satisfaisante ne seront pas reunient pour adopter ce 
regime definitif on maintient le systeme transitoire mais sans controle aux frontiere 
la directive s'efforce de simplifier le droit a savoir le disaccord des etat a basculer dans le regime 
definitf de TVAl'autre inconvenient de la directive et de proceder a recodification des textes en 
vigueur 



titre I : LE CHAMP D4APPLICATION DE LA TVA : 



jusqu'au 31/12/78 le champ d'application de la tva etaot limite par la nature industrielle ou 

commeciale de l'activite en cause , la 6ieme directive tva a etendu ce champ d'application 

notemment aux activites liberates agricoles voir civil le droit de la tva concernant son entree en 

application revient a poser deux questions 

quels sont les oiperations economiques qui entrent dans le champ d'application 

parmi ces activites economiques quelles sont celles qui sont exoneree 



chapitre I : les operations imposables : 



le code general des impots distingue les operations imposables par nature et celle qui le sont pas 

determination de la loi 

section I : les operations imposables par natures 



article 256-1 : « sont soumis a tva les livraison de bien et prestations de service effectue a titre 

onereux par un assujetti agissant en tant que tel » 

il prend en compte trois criteres cumulatif 

la nature des operations , les modalites de leur execution caractere honereux 

les personnes qui les realisent 



§1) la nature des operations soumisent a tva : 



la distinction entre livraison de bien et prestation de service presentent d'importante consequence 
pratique car elle subordonne les regies de territorialite exigibilite et imposition 



A)les livraisons de bien : 



Particle 256-2 dispose « est considere comme une livraison de bien le transfert du pouvoir de 

disposer d'un bien meubel corporel comme un proprietaire » 

la livraison ne concerne que les biens meubles corporel a contrario les livraisons d'immeubles ne 

sont pas concernes car elles obeissent a une fiscalite immobiliere particuliere quant au livraisdon de 

bien memubles incorporel elles sont le plus souvent assimiles a des prestations de service 

si Particle 256-2 ne definit pas ce qu'est un meuble corporel il prend soin d'assimilier expresement 

certaine operation a des livraisons de bien l'electricite le gaz la chaleur et le froid 



la livraison de bien doit emporte transfert du pouvoir de disposer d'un bien comme un proprietaire , 

cette formule relativement lourde renvoi a la vente de bien toutefois le texte prefere le therme plus 

general de transfert pour apprehender d'autre operation comme notemment les echanges de bien les 

apports en societes ou les indemnite pergu a l'occasion de la requisition de bien meubles 

la jurisprudence et la doctrine administrative extime que la remise materiel d'un bien en execution 

d'un contrat de vente a temperement ou d'une location vente est soumis a tva 

on exige pas un transfert de propriete entier mais simplement un transfert des prerogative du 

proprietaire cela explique que constitue une livraison de bien la delivrance d'un bien dans le cadre 

d'un contrat comportant une clause de reserve de propriete 



B)notion de prestation de service : 



256-4 ne donne pas de definition positive de ce qu'est une prestation de service selon cet article 

constitu des prestations de service toutes les operations economiques qui ne sont pas des livraisons 

de biens , sont concernes les contrat qui n'ont pas pour objet une chose meuble corporel 

il donne toutefois des exemples de prestations de services les cessions on concessions de bien 

meuble incorporel les operations de courtage et fa?on , le fait de s'obliger a ne pas faire ou a tolerer 

un acte ou situation , la distinction entre prestation de service et livraison de bien est simple 

toutefois il existe des hypothese frontiere relativement delicate 

les operations de production consecutive a un travail artistique ou d'ingenerie , flacons de parfums 



§2)le caractere onereux des livraisons de bien meuble ou prestations de service : 



en la matiere la jurisprudence est dense car il n'est pas evident de savoir si l'operation litigieuse est 
effectuee a titre onereux ou gratuit 



A)la definition de Toperation effectuee a titre onereux : 



le juge communautaire et le juge frangais ont ete oblige de definir de maniere precise et complexe 

ce qu'est une operation effectuee a titrre onereux , pour les deux juges une operation a titre onereux 

suppose toujours l'existence d'une contre partie encore faut il que cette contre partie presente 

certaine caracteristique , l'operation en cause entre dans le champ d'application de la tva quelque 

soit la forme ou la nature de la contre partie ainsi na aucune incidence sur le caractere onereux le 

prix acquitte sous forme de rabais si une relation est etablit entre l'octroi d'un rabais a un client et le 

service rendu au fournisseur par le client ce service entre dans le champ d'application de la tva 

23/11/88 naturally yours cosmetics 

il faut dans les fais nuancer l'apparente gratuite de certaine livraison de bien notemment dans le cas 

d'article de fourniture supplemental 

s'analyse des lors qu'ils apparaissent sur la facture comme une reduction du prix de la livraison 

principale ce qui vient en reduction de la base imposable 

27/3/90 Boots compagny bnc 

le montant de la contre partie importe peu l'operation soit realiser a perte prix comptant ou avec 

profit rentre dans le champ d'application s'il y a contre partie 

la tva est une taxation du CA et non pas des benefices toutefois lorsque le prix est fixe a un niveau 

tres inferieur au prix du marche et dans des conditions tel qu'il traduit en fait une donnation le 

fournisseur ne peut pas etre regarde comme exer?ant une activite economique a titre onereux 

l'operation est alors situe en dehors du champ d'application de la tva 

21/9/88 commission contre france concernant un loyer anormalment bas 

CAA nantes 3 1/7/02 commune de caen 

il faut imperativement un lien direct entre le bien livre ou le service rendu et la contrepartie 

CJCE, 8 mars 1988, Apple and Pear developpement Council 

il confirme les jurisprudence anterieures en la theorisant , la CJ exige un lien ju:ridique directe 
intuitu personae entre le service rendu ou le bien livre et la contre valeur re?u par le fournisseur ou 
le prestateur, les sommes per?u par le prestataire ou le vendeur doivent constitue la contre partie de 
prestation individualise ou d'avantage immediat , la cours de JC prend un autre arret important 

CJCE, 3 mars 1994, Tolsma 

« une operation economique ne presente un caractere onereux que s'il existe entre le fournisseur ou 
le prestataire et le beneficiaire un rapport juridique au cour duquel des prestations reciproques sont 
echangees , la retribution per?u par le prestataire constituant la contrepartie effective du service 
fournit » 
le CE a confirme cette approche dans deux arret 

CE, 9 mai 1990, Comite economique agricole des producteurs de 
plants de pomme de terre de la region nord de la France 



CE, 6 juillet 1990, CODIAC 



le CE exige que le beneficiaire du service rendu soit individualise et qu'il existe une relation 
necessaire entre le service et sa contre valeur sans toutefois qu'il s'agisse d'une raltion d'equivalence 
objective n le CE a un peu assompli sa position dans l'arret du 28 juillet 93 bernade il precise que la 
condition de service rendu directement au beneficiare n'implique pas que le service soit 
individualise mais seulement individualisable il suffit done que le beneficiaire d'une action 
collective participe a son financement a proportion de l'interet qui lui trouve pour que l'existence 
d'un lien direct soit etablis en sens contraire 



CE 17/3/83 groupement pour le develloppement de la coiffure 

un groupement professionnel qui organise des campagnes publicitaire pour toutes les coiffeurs ne 
voit pas ses operations comme entrant dans le champ d'application de la tva lorsqu'il y a defaut de 
lien direct avec le montant des contributions verse par les adherents du groupement 



B)les consequences de cette condition de caractere onereux : 



le probleme du caractere onereux du lien direct concerne essentielment les prestations de service 

mais il y a aussi des hypothese ou livraison de bien peuvent etre concerne par cette condition du lien 

direct et etre place hors champ d'application de la tva 

l'exigence d'un caractere onereux fait obstacle a ce que soit soumis a tva les operations effectue a 

l'interieur d'une meme antite juridique 

l'exigence d'une contre partie pose le probleme des subventions essentielment publique mais 

egalement prive selon une jurisprudence constante les aide financiere apporte par l'etat ou des 

collectivite publique sous forum de subvention d'equilibre ,fonctionnement ou de prime echappe a 

la tva car elles sont accorde sans contrepartie , la personne publique n'y trouve aucun avantage 

direct et immediat toutefois la subvention devient imposable des lors quelle presenterait une 

contrepartie directe et immediate , pour savoir si une subvention est conprise ou non dans l'assiette 

de la tva il faut se poser deux question successivement , les sommes verses dans le cadre de la 

subvention constituent-elles en fait la contre partie d'une operation realiser au profit de la partie 

versante???? 

a defaut les sommes versees a titre de subvention sont -elles le complement d'un prix d'une 

operation imposable ??? en cas de reponse negative a ces deux questions la subvention legg ou dont 

ne sont jamais imposable 



l)les subventions qui sont le pris d f un service direct : 

lorsque les circonstances de droit ou de fait permette d'etablir l'existence d'un engagement , de 

fournir un bien ou service determine les sommes verse constituent la contrepartie d'une prestation 

de service ou de livraison de bien entrant dans le champ d'application de la tva 

chaque qu'est en cause une subvention il faut voir si en realite ce n'est pas le pris d'un service direct 

rendu 

CE, 6 juillet 1990, CODIAC 

les subventions versees par une ville en fonction des perspective general d'action d'un organisme 
favorisant l'expension economique de la region ne constituent pas la remuneration d'un service 
rendu faute de lien direct 

CE, 31 mai 2000, Assoc. "Strasbourg musique etcongres« 

une subvention d'equilibre v ersee sans contre partie par une collectivite publique a l'associe gerante 

du pallais des congres n'entre pas dans le champ d'applicatiojn de la tva 

CE 29/6/94 alanso FM 

une subvention versee par une commune a une station de radio pour diffuser des informations sur 

l'activite communale n'est pas soumise a tva lorsqu'il s'agit seulement d'une subvention d'equilibre 

et qu'il n'y a pas de lien individualisable entre le versement de la subvention et l'obligation de 

diffuser des informations locales 



les subventions d'equilibres ou de fonctionnement versees par des etablissements publiques a des 
entreprises prives sont rarement requalifies par le jusges de subventions dont le role de pri 



d'un service direct 



2)Ies subventions complement de prix : 



une prestation de service ou une livraison de bien passe entre le prestatire et le client peut etre 
subventionne par une collectivite publique , en general la collectivite va subventionner une 
entreprise prive gerant une activite de service publique afin de diminuer les tarifs de cette entreprise 
privee impose ou fixe a ces clients tout l'enjeu de la question et de savoir si la subvention que verse 
la personne publique a l'entreprise prive aide les tiers et ou non soumise a tva , la CJCE a rendu un 
arret fondamental 

CJCE 22 nov. 2001, Office des produits wallons ASBL, aff. 184/00 

la CJ doit interpreter le complement de prix tel qu'il figure article ll§la reprise article 256 

soumission a la tva les subventions complements de prix hors la cour precise que cette notion doit 

etre interprets comme comprenant uniquement les subvention qui constitueznt la contre partie totale 

ou partielle d'une operation de livraison de biens ou prestations de servicfe et verse par une tiers au 

vendeur ou au prestataire la cours pose trois conditions 

-le principe du versement de la subvention existe en droit ou en fait avant intervention du fait 

generateur de la tva , il s'agit done d'une subvention dont lme versement est acquit avant la 

realisation des operations dont elle complete le prix 

-la subvention est accorde au fournisseur ou prestataire en relation avec ses ventes ou prestations 

imposables realisees au profit de ses clients usages 

-la subvention est versee pour completer le prix ou la redevance reclamee au clients ou a usager voir 

piur s'y substituer totalement en revenche sont sans incidences le statuts qui verse la subvention , le 

but poursuivit par la subvention et les modalite de versement de la subvention 

lorsqu'on est en presence d'une subvention complement de prix celles ci sont soumisent aux regies 

d'imposition applicables aux operations dont elles complete le prix faire attention a la distinction 

subvention classique et complement de prix 



1. les indemnites contractuelles : 

la question centrale pendant longtelmps a ete de savoir si des indeminte contractuelle sont 
soumisent ou non a tva le CE a tranche dans un arrete du 15/12/00 polyclab europe 
le CE estime que l'indemnite contractuelle per?u par un fournisseur de son client qui renonce a ses 
commandes constituent la contre partie direct et la remuneration du service que ce fournisseur a 
rendu a son cocontractant en prenat envers lui l'engagement de satisfaire a ses besoins l'indemnite 
entre dans le champ d'application de la tva 



§3) la notion d'assujettit agissant en tant que tel : 



la qualite d'assujetti d'une personne ne la rend pas imposable sur l'enseble de ses activites mais 
seulement sur les activites mene en tant qu'assujetti 

4/10/95 dieter ambrecht ,l ! assujeti n'agissantb pas en tant que tel est un simple parti culier qui n'entre 
pas dans le champ de la tva 



A) la qualite cTassujettis : 



Article 256 A al. 1 CGI « sont assujetties a la T.V.A. les personnes qui 
effectuent de maniere independante une des activites economiques 
mentionnees au 5eme alinea quels que soient le statut juridique de ces 
personnes, leur situation au regard des autres impots et la forme ou la nature 
de leur intervention »■ 

Article 256 A al. 5 CGI : « les activites economiques visees au premier 
alinea se definissent comme toutes les activites de producteurs, de 
commergant ou de prestataires de services, y compris les activites extractives, 
agricoles et celles professions libera les ou assimilees ». 

tout le secteur marchant est conerne 



l)le concepte d'activite economique : 



le champ d'application ici est tres large , on se moque qu'elle soit exerce par une personne physique 
ou morale n'a aucun incidence la soummission a l'IR a l'IS le seul fait de realiser des operations 
economique au sens de l f alinea 5 entraine la qualite d'assujetti, il englobe tous les stades de la 
production distribution ou secteur des services ce choi d'un champ d'application le plus large 
possible est surtout motive d'assurer la plus grande neutrality possible du systeme de tva 
quelle sont les consequences de cette notion 



-ne sont pas considere comme provenant d'activite economique des recettes qui proviennent de la 
simple propriete du bien et qui sont obtenu sans diligence particulariaire du detenteur du bien la 
notion d'activite economique implique une action , un travail d'assujetti c'est pourquoi les particulier 
ne sont pas soumis a tva pour leur activite de gestion de patrimoine prive 

dans la meme logique les juri dictions communautaire et franfaise estime que les societe holding 
pure ne sont pas soumisent a tva effet la seule activite financiere d'une hldoing pure et de prendre et 
detenir des participations dans d'autres societes afin d'en percevoir les dividendes et plus values il 
n'y a pas d'activite economique car ces holdings se contente de gerer un patrimoine 



CJCE, 20.6.1991, Polysar Investments Netherlands 
CE 13.9.1991, SASatam 

les societes de holding pure ne sont pas soumisent a tva inversement lorsque la holding ne fait pas 
que gerer son patrimoine mais quelle simmisse dans la gestion de ces filiales notemment en leur 
fournissant des conseiles une assistance il y a un develloppement d'activite economique et la 
holding devient de ce fait un assujetti 

arret sibo une holding qui fournit a ses filiales des services administratif commerciaux et technique 



simmisse dans la gestion des filiates et de ce fait assujetti a la tva 

CE 7/12/01 syndicat des co proprietaire des reoles syndicats de co proprietaires ne sont pas 

assujetis a tva du fait de leur activite de gestion patrimoniale prive 

CJCE 20/6/93 wellcome trustune activite qui conercne achat et vente d'actions dands le cadre de la 
gestion des biens prive 



la simple acquisition et detention d'obliugation ne sont pas soumise a tva 
CJCE 6/2/97 affaire arnasse 

CJCE, 20.6.1991, Polysar Investments Netherlands 
CE 13.9.1991, SASatam 



Holding consentant des prets a des societes dont elle detient des participations : 
CJCE 29. 04. 2004, Empresa de Desenvolimento Mineiro SGPS SA. 



Holding consentant des prets a des societes dont elle detient des participations : est 
soumise a tva car elle develloppe des activites economiques au sens de la 6ieme directive 
CJCE 29. 04. 2004, Empresa de Desenvolimento Mineiro SGPS SA. 



l'activite economoique doit etre capable de rentre dans un circuit licite relevant du marche, seul les 
actes s'inscrivant dans la cadre d'un commerce legal peuvent entrer dans le champ d'application de 
la tva c'est pourquoi la cours de justice estime que ne sont pas soumisent a tva les operations 
suivantes : l'importation ou livraison de stupefiant 



CJCE 28. 2. 1984 Einberger II 

CJCE 5. 7. 1988, W.RJ. Mol 

CJCE 5. 7. 1988 Vereniging Happy family 



Importation de fausse monnaie : 
CJCE, 6. 12. 1990, Max Witzemann 
Exportation en violation d'un embargo 
CJCE 2. 12. 1993, Wilfried Lange 



la jurisprudence doit etre nuence ce n'est pas parce qu'une operation est illicte quelle echappe a la 
tva elle echappe a la tva s'il n'y a pas de marche economique au sens communautaire 
les livraisons de produits de contrefa?on sont soumisent a tva bien qu'il s'agisse de transaction 
illicite il s'agit en effet de produit en concurrence avec des produits licite 

CJCE 28. 5. 1998, Goodwin et Unstead 

c'est le critere de concurrence entre un secteur economique licite et illicite qui justifie la soumission 

a tva 

Coffeshop : CJCE 29. 6. 1999, Coffeshop Siberie 



Activite de proxenete : CE, 10. 12. 1999, Lescot 
Jeux de hasard : CJCE 11. 6. 1998, Fischer 



le fait d'exiger des activite economique pose le probleme des activite devellope par les entreprise 

publique en theorie elles sont exempte de tva en raison de leur activite accomplie en tant qu'autorite 

publique en revanche les activites des personnes publiques relevant du secteur concurrentiel sont de 

pleins droit soumisent a tva article 256 B « les personnes morales de droit publiques ne sont pas 

assujettis a tva pour l'activite de leur service administratif sociaux educatif culturel et sportif lorsque 

leur non assujetissement n'entraine pas de distorsion dans les condition de la concurrence a 

contrario les autres activites sont passible de la tva » 

il prend soin de preciser expressement sont passible de la tva les activites suivantes : 

-activite de transport de personne ou de bien 

-distribution de gaz ou electricite 

-distribution d'eau pour les communes au moins 3000 habitants 

-les telecommunication 

traditionnellmement la france et pays europeen estimaient que les payages autoroutier relevait de la 

puissance publique et n'etait pas soumis a tva , la commission europeenne a conteste cette non 

assujettissement 

dans un arret la CJ 12/9/00 commission contre france , la CJ mets en echec tres largement la 

position franfaise , la cours observe que les concesionnaire d'autoroute en france accomplissent une 

activite economique en ce qui mettent a disposition des usages une infrastructure routiere , par cette 

phrase la cours estime que l'etat fran?ais se trompe en pretendant que les payages sont une simple 

redevance d'utilisation d'un equipement publique et non la contre partie d'un service rendu 

les personnes morales de droit publiques echappent a la tva 

la cours etait done confronte a une activite economique exercee pour partie par des personnes 

publiques , la cour en fait condamne la france lorsque la concession d'autoroute est gere par une 

personne prive , lorsque la societe concessionnaire est prive les payages doivent supporte la tva 

en revenche la cours laisse en suspenct le cas des payages autoroutier qui beneficent a des 

consessionaire publique 

la loi de finance pour 200 a prevu que la totalite des payages doit etre soumise a tva a l'exception 

des payages per§us par des personnes morales de droit publiques agissant en tant qu'autorite 

publiques 

le directeur de la legislation fiscal a adresse une lettre du 15 Janvier 2003 aux societes 

concessionaires d'autoroute selon laquelle elle ne serait pas fonder a delivrer des factures 

rectificative faisant apparaitre une tva au titre des depenses de payages pour uen perdiode anterieur 

au 1/1/01 

cette lettre rendait impossible le remboursement de la tva d'avant supporte par les transporteur 

routier avant l'arret de la CJ 

dans un arret du 29/06/05 societe etablissement louis mazet , le CE annule cette lettre du directeur 

de la legilstation fiscal de 2003 ce qui permet apriori au concessionaire d'autoroute d'adresser au 

transporteur routier des factures rectificative faisant parts de la tva pour la periode 96/01 

en reaction a cet arret le gouvernement a inserer un article 111 dans la loi de finace rectificative de 

2005 afin de reintroduce l'interdiction d'adresser des factures rectificative , le conseil 

constitutionnel a censurer cet article comme ayant une porte retrocative dans le seul but de ne tenir 

en echec l'autorite de la chose juge par le CE 

dans l'etat actuel du deoit ke TA de lille 23/5/06 SA transport vecaert estime que les transporters 

routiers peuvent recuperer la tva d'amont ayant greve les payages acquites entre 96 et 2000 alors 

mime que ces transporters routiers non pas obtenu la delivrance de facture rectificative 

« e'est l'etat qui a deliberement organise l'impossibilite de delivrance des factures rectificative et 

doit en supporter le prix » 



2)la condition d'independance : 



une fois precvise ce qu'on entend par activite economique il faut aussi rappeler que cette activite 

doit s'exercer de maniere independante peut importe le statut de l'assujetti , sont sans incidence la 

nature de la personne , sa nationality lucratif ou non , cette indeifference par rapport a ses qualite 

permet d'assurer la neutralite de la tva en evitant que certain contribuable n'echappe a l'imposition 

en ce constituant sous des formes particuliere 1'article 256 A alinea 2,4 precisent que ne sont pas 

consideres comme agissant de maniere independante les salaries ou toute personne lie par un contrat 

de travail a un employeur les travailleurs a domicile dont les gains sont concideres comme des 

sal aires 

La CJ a eu occasion de preciser cette condition d'independance trois criteres peuvent caracteriser un 

lien de dependance : 

-la dependance dans les conditions de travail 

-la dependance dans les conditions de remuneration 

-conditions de responsabilite 

ces trois criteres ne sont pas cumulatif mais font apparaitre essenti element un faisceau d'indice qui 

repose sur une lecture d'ensemble 

25/6/91 Ayuntamiento de sevilla la CJ semble retenir comme argument principal le regime de 

responsabilite 

B)I f assujetti agissant en temps que tel : 



il ne suffit pas que l'operateur exerce une activite economique de maniere independante il faut agir 

comme tel 

CE 29/12/95 societe sudfer 

echappait a la tva car la societe etait certa assujetti a la tva mais n'agissait pas en tant que tel mais 

comme un simple parti culier meme position de la CJCE 4/10/95 diterunbrecht 



Section II : les operations soumisent a tva en vertu (Tune disposition express de la loi : 



l'article 257 du code , propose une tres longue enumeration d'operation diverses et variees qui sont 
soumises a tva de maniere imperative 

l'article 257 manque de coherence il s'efforce dans un premier temps d'ecarter des points douteux 
l'article 257 s'efforce d'eviter des rupture ou distorsion de concurrence entre circuit economique a se 
titre notemment les articles 257 1 a 3 precisent que le commerce cooperatif est assujetti a tva quand 
aux articles 257-10 a 19 ils enumerent des operations precisent soumisent a tva 



§l)les livraisons ou prestations a soit meme (257-8) : 



dispose que sont assimiles a des livraisons de biens a titre onereux , d'une part le prelevement par un 

assujetti d'un bien de son entreprise pour ses besoins prives ou ceux de son personnel 

ou qu'il transmet a titre gratuit a des fins etrangeres a son entreprise lorsque ce bien a ouvert droit a 
deduction complete ou partiel de la tva d' autre part l'affectation par un assujetti au besoin de son 
entreprise d'un bien produit construit... dans le cadre de son entreprise lorsque l'acquisition d'un tel 

bien ne lui ouvrirait pas droit a deduction complete 

meme principe valent pour les prestations de services 

concretement ces dispositions visent les hypotheses d'autoconsommation ou autoproduction de bien 

il y a livraison a soit meme lorsqu'un assujetti a pour la meme operation a la qualite de fournisseur 

et de consommateur dans ces hypotheses l f assujetti obtient un bien a partir d'elements ou de moyens 

lui appartenant et ce bien n'est pas destine a etre vendu ou fournit a un client , l'idee et que ces 

livraisons a soit meme doivent etre soumise a tva dans le soucis d'assurer la neutralite fiscal des 

operations 

« chaque fois qu'un assujetti distrait pour sa consommation personnel des produits que son 

entreprise detient en stock il est normal au regard de la tva d'obliger cet assujetti a reverser la tva 

qu'il avait initialement deduit sous les fournitures achete » 

il y a trois hypotheses d'assujetissement a tva des operations a soit meme : 



-le regime de prelevement sur les stock , le terme de prelevement sur les stock est impropre puisque 
depuis 1 er Janvier 90 le droit vise egalement des prelevements concerant des immobilisation 
corporel mobiliere , le prelevement sur les stock vise un acte de consommation finale et ces 
pourquoi il doit obligatoirement etre soumis a tva toutefois la 6ieme directive et droit fran?ais 
prevoient deux hypotheses majeur d'exoneration de livraison a soit meme 



par tolerence et simplification administrative , l'administration admet que les prelevement sur stock 
operer pour les besoins prive normaux du chef d'entreprise individuelle ne seront pas imposable au 
titre des livraisons a soit meme s'agissant des prelevement effectue au profit des tiers la loi du 17 
juillet 92 exonere les prelevement sur les stock effectues par les entreprises en vu de cadeaux ou 
d'echatillon donnees pour les besoins de l'entreprise dans une limite annuelle en valeur par objet et 
par beneficiaire de 3 1€ par objet 
les mises a disposition gratuite de bien consentient a des organismes sans but lucratif 



-les livraisons a soit meme d'immobilisation ( l'autofabrication) , la fabrication par l'entreprise d'un 
materiel immobilise , l'auto execution de travaux ou de transformation et de maniere generale toutes 
les operations enportant modification de l'actif immobilise sont reputes comme des livraisons a soit 
meme il y a done impositions systematique pour eviter une distorsion de concurrence et garantir la 
neutralite fiscale en contre partie ces operations ouvrent droit a deduction de la tva d'amont dans les 
conditions de droit commun 



-les prestations a soit meme , sont imposables lorsque les deux conditions suivantes sont reunis 



la prestations est fournie pour des besoins autre que ceux de l'entreprise , la tva afferente au bien ou 

elements utilise pour la realisation de cette prestation etait partiellement ou total ement deductible 

lorsque ces deux conditions sont reunis la prestations a soit meme est soumise a tva 

cette tva sur les prestations a soit meme ne sera jamais deductible car ce regime par essence ne 

s'applique qu'au service rendu pour les besoins autre que celui de l'entreprise , 1'article 271 prevoit 

que lma tva deductible que pour les operations necessite par l'exercice de 1 ! activite d'entreprise 

s'agissant de l'assiette de la tva de ces prestations a soit meme elle est constitue par le prix de revient 

du service 

la valeur hors taxes des bien et service utilises + une quote part d'amortissement concernant 

l'utilisation des immobilisation d'entreprise 



§2)les operations immobilieres : 



il y a une erreur commune , les transactions d'immeubles ne sont pas soumises a tva , les livraisons 
d'immeubles sont soumisent alternativement soit au droit d'enregistrement soit a la tva immobiliere 
une operation de simple gestion d'immeuble entrenant sa mutation n'est pas une activite economique 
et doit done etre soumise a droit d'enregistrement au contraire lorsque la vente la cession 
d'immeuble reflete une veritable activite economique il faut la soumettre a tva immobiliere 



A)Facquisition de terrain a batir : 



selon 257-7- la la tva s'applique aux ventes et apports d'immeuble en societe portant sur des terrains 
a batir des immeubles acquis en vu de la realisation d'une operation de construction 
1'article 691 precise qu'il s'agit notemment de terrain nu , immeuble destine a etre demoli 
d'immeuble inacheve ou de droit de surelevation d'un immeuble existant 
s'agissant des cessions portant sur ces immeubles il y a exoneration des taxes foncieres et droits 
d'enregistrement en contre partie il y a aura assujettissement a tva 

la situtation fiscal de l'operation peut evoluer la vente du terrain ne demeure dans le champs 
d'application de la tva qu'a la condition d'une construction d'un ouvrage dans les 4 ans sur ce terrain 
cette construction devra etre atteste par un certificat d'achevement delivre par le maire dans l'acte de 
cession du terrain a batir l'acquereur doit s'engager a edifier un ouvrage a defaut le terrain perd sa 
qualite de terrain a batir et la cession redevient passible de la taxe de publicite fonciere et des droits 
d'enregistrement avec en prime un droit supplemental de 6% de la valeur de l'immeuble 



l'acquisition du terrain a batir etant par definition le debut d'un cycle de production e'est l'acquereur 
qui est redevable de la tva , avantage et que cet acquereur pourra deduire cette tva dans les 
conditions de droit commun s'il s'agit d'un assujeti agissant en tant que tel au contraire les droits 
d'enregistrement ne sont jamais deductible 

1'article 257-7-la prend le soin de preciser que la tva immobiliere n'est pas applicable aux personnes 
physiques qui acquierent des immeubles dans un but d'usage d'habitation 



B)les ventes d'immeubles neufs : 



en principe les ventes d'immeubles sont soumisent aux droits d'enregistrement en revenche lorsque 
la vente porte sur un immeuble neuf on presume qu'il y a une activite economique et que par 
consequent on quitte l'imposition du capital au profit d'une imposition du chiffre d'affaire c'est 
pourquoi la tva immobiliere est applicable dans deux hypotheses soit en cas de vente dans l'etat 
futur d'achevement soit en cas de mutation de l'immeuble intervenant moins de 5 ans apres son 
achevement 

lorsqu'on est dans le systeme de la tva la taxe aura comme assiette le prix de cession ou la valeur 
venale de l'immeuble et le fait generateur sera constitue par l'acte de vente c'est done la date du fait 
generateur si l'immeuble a moins de 5 ans d'existence 



C)les livraisons a soit mem d f immeuble : 



le droit est un peu moins simple car l'article 257-7-lc pose le principe que les livraisons a soit 
meme d'immeuble sont imposable a la tva toutefois le principe est tres vite vide de sa substence car 
on a multiplie les amenagements 

les livraisons a soit meme d'immeuble ne sont imposables que dans trois cas lorsqu'il s'agit d'une 
livraison a soit meme d'un immeuble non affecte pour les trois quarts au moins de sa superficie total 
a une habitation et qui n'est pas destine pour la realisation d'operation soumisent a tva 



lorsqu'il s'agit d'une livraison a soit meme d'immeuble construit par des societes dont les parts ou 
actions assurent en droit ou en fait l'attribution en propriete ou en juissance d'un immeuble 
enfin lorsqu'il s'agit d'une livraison asoit meme de logement sociaux a usage locatif 
la soumission a tva immobiliere est souvent recherche plutot que la soumission a droit 
d'enregistrement du fait de la possibility de deduire la tva d'avant 



Section in : les operations imposables sur options : 
Opter pour la TVA presente certains avantages : 

• La deduction de la TVA d'amont est possible et c'est surtout important quand la societe 
investit beaucoup ou exporte beaucoup. 

• L'assujettissement a TVA entraine une exoneration partielle ou totale en matiere de taxe sur 
les salaires. 

• Cependant, tout acteur qui n'est pas soumis de plein droit a la TVA ne beneficie par 
forcement de cette option. 



§ 1 : Les beneficiaires de cette option. 

• lis doivent etre designes par le CGI. Le code emmene de nombreuses categories 
professionnelles susceptibles de beneficier de cette option. 

• Ce sont les articles 260 et suivants qui enumerent de maniere restrictive les personne qui 
peuvent lever l'option 

• les groupements agricoles pour l'exploitation en commun (gapec) 

• les groupements d'aveugles ou travailleurs handicapes 



les exploitation d'hotels ou restaurants crees avant 78 dans les DOM 
Les agriculteurs ayant de petites exploitations inferieures a 450006 de recette annuelle 
peuvent opter pour la TVA. Les professions liberates peuvent toutes opter pour 
Passujettissement a TVA dans la mesure ou ils ne sont pas deja assujettis a 1' exception des 
professions medicales et paramedicales. 



1. Les loueurs d'immeubles nus a usage professionnel.article 260-2 



peuvent opter des personnes qui donnent en location des immeubles nu ou pour les besoins d'un 
preneur assujetti ou si le bail est conclu depuis 1991 pour les besoins d'un preneur non assujetti 
il resulte de Particle 260-2 les conditions suivantes : 

Cette activite est en principe hors du champ d' application de la TVA. Mais Particle 260 permet aux 
personnes qui donnent en location des locaux pour les besoins de P activite d'un preneur assujetti a 
la TVA peuvent sur leur demande acquitter la TVA. II resulte de cet article : 

• L' option ne profite qu'aux loueurs de locaux nus qui presentent un usage industriel, 
commercial ou de bureau. L'usage agricole n'est pas tolere. 

• Si le preneur n'est pas assujetti a TVA, le code ajoute une troisieme condition : le bail doit 
imperativement faire mention de Poption soulevee par le bailleur. La levee de Poption pour 
la soumission a TVA est subordonnee a Paccord du locataire pour la simple et bonne raison 
d'une hausse de son loyer et comme il n'est pas assujetti, il ne pourra pas la deduire. 

Les articles 260-5 et 6 offrent egalemernt une option en faveur de la tva a deux autres categories de 

loueur d'immeubles nu 

d'une part les personnes qui passent un bail a construction et les personnes qui donnent en location 

par bail enregistre des terres ou batiment a usages agricoles 

l'option couvre une periode qui se termine le 3 1/12 de la 9ieme annee qui suit celle au cour de 

laquelle elle est exercee , l'option est ensuite renouvelable par tacite reconduction sauf denonciation 

express a l'expiration de chaque periode 

s'agissant des delais et forme de l'option , l'option estd eclaree par la bailleur dans les 15 jours du 

commencement de l'assujetissement elle doit etre formule par ecris de maniere express au service 

des impots competent 

1. Les activites bancaires et financieres. 



En theorie, les banques ne sont soumises a TVA que pour les activites accessoires, c'est a 

dire celles qui ne rel event pas directement de P activite bancaire. Pour ces operations 

accessoires, il y a un assujetti ssement automatique a la TVA, quant aux activites strictement 

bancaires, elles ne relevent pas de la TVA mais les banques peuvent parfois opter pour la 

TVA s'agissant 

il y a plusieurs categories 

I 1 article 261 C exonere certaine activite : 

l'octroit et negociation de credit, negociation de securite et garanti les operation concernant 

les depots de fonds comptes courant virement cheque et autres effets de commerce 

les operations de devises 



les operations autres que celles de gardes et de gestion portant sur des parts de societes 

la gestion des fonds commun de placement et des fonds commun de creances 

les operations imposables de pleins droit , certaines operations bancaires et financieres 

les operations de recouvrement de creances , les operations de gardes et de gestion des 

valeurs mobilieres , les operations portant sur lors en barre ou en lingot ainsi que les pieces 

negiciable sur le marche 

sont egalement imposable de plein droit des operation ne se rattachement pas specifiquement 

au commerce des valeurs et argent , operation de credit bail , les location de coffre fort les 

activites de prestations informatique juridique ou fiscal 

les operations imposables par option : 

d'activites visees aux articles 260 B et 260 C du CGI. 

Depuis le 1 er Janvier 2005 l f option ne presente plus un caractere irrevocable mais est 

irrevocable par peri ode de 5 ans peuvent faire l'objet des operations qui anted eurerement ete 

place dans le champ d'application de la taxe special sur les activites bancaires et financieres 

L' article 260 B prevoit que les operations qui se rattachent aux activites bancaires 

financieres et de maniere generate au commerce des valeurs et de 1' argent peuvent, quand 

elles sont exonerees de TVA etre soumises sur option a cette taxe. Cette option s' applique a 

1' ensemble des operations visees et a un caractere definitif, irrevocable. 

Les operations de credits en ce qui concerne les recette autre que les interets 

les operations sur effets de commerce donnant lieu a des remuneration autres que des agio 

ou commission assimile , certaine operation sur valeur mobiliere notemment lorsque les 

etablissement de credit joue le role de courtier , les operartions d'affacturage et emission de 

TR 

Mais 1' article 260 C pose des limites a P option : celle-ci ne s'applique pas a certaines 
operations parmi lesquelles figurent notamment : 

Les commissions per?ues lors de P emission et du placement d'emprunt obligataire. 
Les operations de cessions de valeurs mobilieres et de titres de creance negociables. 
Les frais de commissions pergus lors de P emission de SICAV. 
Les operations effectuees par certains etablissements de credit mutuel. 



1. Les collectivites locales. 



En theorie, les personnes publiques ne sont pas soumises a TVA sauf pour leurs activites de 
secteur concurrentiel ou quand leurs autres activites hors du secteur concurrentiel entrainent 
d'importantes distorsions de concurrence. 

Mais Particle 260 A dispose que les collectivites locales, leurs groupements ou leurs 
etablissements publics peuvent sur leur demande etre assujettis a la TVA au titre des 
operations relatives aux services suivants : 

Fourniture d'eau dans les communes de moins de 3000 habitants. 

Operations d'assainissement. 

Les abattoirs publics. 

Marche d'interet national. 

L' enlevement des ordures menageres quand le service donne lieu au paiement d'une 

redevance pour service rendu et pas a une taxe. 

L'interet pour la collectivite locale est de recuperer la TVA d'amont.la deuire car elle a greve 



ses inversements hors souvent le montant des operations soumises a tva sera structurelement 
inefrieur au montant de la tva d'amont d'ou un credit en faveur de la collectivite au contraire 
si la collectivite ne leve pas l'option pour la tva d'amont elle est consiedere comme un 
consommateur final et ne pourra pas deduire la tva d'amot le seul avatage et le 
remboursement d'une partie de cette tva d'amont par le fond de compensation pour la tva le 
probleme est que le fond de compensation ne rembourse que 15.6% et qu'il rembourse avec 
2 ans de retards cette option est irrevocable jusqu'au 31/12 de la quatrieme annee suivant 
celle au cours de laquelle elle a ete leve elle est reconduite de pleins droit pour 5 ans lorsque 
la commune a obtenu un ou plusieurs remboursements de credit de taxe non imputable , la 
levee de l'otpion oblige la collectivite a tenir une comptabilite permetant d'isoler l'activite 
soumise a tva 



D)les entreprises qui effectuent des livraisons de dechets neufs d'indutries et de matiere de 
recuperation : 



l'article 260-E prevoit que les entreprises peuvent sous certaine condition peuvent etre autoriser a 
acquitter la tva pour leur livraison de dechet neuf d'industrie de matiere de recuperation en principe 
ces operatins sont exonere en vertu de l'article 261-3-2 toutefois les entreprises dont le CA annuel 
ttc >76 000€ peuvent opter pour l'assujetissement a tva 



§ 2 : Le regime de Poption. 

• De maniere generale, l'option est globale et concerne l'ensemble des activites realisees par 
l'entreprise ou la collectivite locale. 

• L'option s'exerce sur simple declaration du contribuable. 

• S'agissant des locations d'immeubles nus, l'option sera exercee immeuble par immeuble. 

• Pour le secteur bancaire et les collectivites locales, l'option ne concerne que les operations 
mentionnees par les textes. 

• En theorie, cette option a une duree de cinq annees civiles : jusqu'au 3 1 decembre de la 
quatrieme annee suivant celle de l'option. La peri ode est de dix ans pour les locations 
d'immeubles et de trois ans pour les petites exploitations agricoles. 

• Mais quelle que soit l'hypothese, l'option est renouvelable par tacite acceptation pour la 
meme duree. 

II suffit d'une simple declaration anterieure au fait generateur de l'imposition pour lever l'option 



Chapitre 2 : Les operations exonerees. 



On est dans le champ d' application de la TVA, mais 1' operation ne sera pas soumise a Pimposition 
en raison de d'une exoneration qui figure dans un texte, une exoneration legislative. 
II faut observer que la volonte du legislateur fait apparaitre deux imperatifs : 

• II limite au maximum les cas d' exoneration. Pas seulement dans un but de rentabilite, mais 
surtout pour eviter une rupture dans la chaine de deduction. 

• II s'efforce de corriger les consequences de ces exonerations. La principale consequence est 
que le contribuable exonere ne peut deduire la TVA qui lui a ete facturee par son fournisseur 
et c'est pourquoi de fagon exceptionnelle, le legislateur permet parfois au contribuable 
exonere de deduire malgre tout cette TVA d'amont ou dans certains cas d'exercer une option 
lui permettant de renoncer a 1' exoneration. 



SECTION I : LES EXONERATIONS POUR MOTIFS SOCIAUX. 
§ 1 : Les activites relevant du secteur medical. 

• II s'agit essentiellement de Particle 261-4. D'apres cet article, sont exoneres de la TVA les 
soins dispenses aux personnes par les membres de professions medicales et paramedicales 
reglementees ainsi que les psychologues, les psychiatres et psychotherapeutes. 

• Les frais d'hospitalisations et de traitements sont exoneres de TVA. Peu importe qu'ils 
soient dispenses par une personne publique ou une personne privee. 

• Les soins prodigues dans des etablissements prives pour des personnes agees sont egalement 
exoneres. 

• Sont egalement exoneres les transports de malades ou de blesses. 

• Sont exoneres de TVA les livraisons, les commissions et courtage portant sur le sang, les 
organes ou le lait humain. 



□ Ici, P exoneration se justifie pour des raisons purement sociales car le patient est un 
consommateur final qui ne peut jamais recuperer la TVA d'amont. 



§ 2 : Les activites d'enseignement. Au terme de Particle 26 1-4-4- A 

• Ces activites sont exonerees de TVA quand la prestation est effectuee dans le cadre de 
Penseignement primaire, secondaire ou superieur, qu'elle soit dispensee dans un 
etablissement public ou prive. 

• Cela vise egalement Penseignement universitaire, technique ou professionnel ainsi que la 
formation continue. 



§ 3 : Les organismes d'utilite generale. Au terme de Particle 261-7 du code il faut distinguer les 
organismes sans but lucratif qui sont ferme et ceux ouvert 

• On vise ici les organismes sans but lucratif c'est a dire essentiellement les organismes qui 
concentrent un tarif plus bas que ceux du marche car ayant une gestion desinteressee. 

• L' article 261-7 du Code distingue selon que ces organismes sans but lucratif sont fermes et 
ne rendent des services qu'a leurs membres ou ouverts et rendent des services a toute 
personne. 

1. Les organismes fermes sont exoneres de TVA. Quand leur activite presente un caractere 
social, educatif culturel ou sportif rendu a leurs membres dans le cadre d'une gestion 
desinteressee. Par exception, demeurent soumises a TVA les operations d'hebergement, de 
restauration et exploitation des bars et buvettes sauf si Porganisme demontre que ces 
activites ont elles-memes un caractere non-lucratif. 

2. Les organismes ouverts sont exoneres de TVA dans certaines hypotheses : 

• Pour les operations faites au benefice de toute personne par des oeuvres sans but lucratif, 
presentant un caractere social ou philanthropique et dont la gestion est desinteressee quand 
les prix pratiques ont ete homologues par Pautorite publique ou que les operations analogues 
ne sont pas couramment realisees a des prix comparables par des entreprises 
commercialessont exonere aussi les 6 manifestations de bien faisance organise par ces 
organismes . Autrement dit, ces oeuvres sont exoneres de TVA quand elles n'agissent pas en 
concurrence avec des entreprises du secteur commercial ou industriel.sinon elles sont 
soumisent car elles sont sur le marche concurentiel 

• la notion d'organisme sans but lucratif est identifie par la jurisprudence selon les meme 
cri teres que pour ITS arret CE 1999 association jeune france 



SECTION II: LES LOCATIONS D'IMMEUBLES : 

• En principe, toutes locations d'immeuble entrent de plein droit dans le champ d' application 
de la TVA. 

• Selon 1' article 261-D prevoit des exoneration pour des motifs economiques : 

les locations de terrains a usage agricole, les locations de terrains non amenages et les locaux 
nu a 1' exception des emplacements pour parking de vehicules, les locations accessoires, 
occasionels,permanentes ou saisonnieres de logement meubles ou garnis a Pusage 
d'habitation. L' exoneration dans ce dernier cas ne s' applique pas aux prestations 
d'hebergement fourni dans les hotels, village de vacances et residences de tourismes. 



SECTION III : LES OPERATIONS BANCAIRES : 

• On a vu que les operations qui se rattachent aux activites bancaires ou financieres entrent de 
plein droit dans le champ d' application de la TVA quand elles constituent des prestations de 
services ou des livraisons de biens ayant un caractere annexe par rapport a 1' activite bancaire 
proprement dite. 

• Le CGI prevoit cependant de multiples exonerations concernant d'une part les operations 



bancaires stricto sensu et certaines operations accessoires et pour ces operations P option ne 

peut pas etre exercee. 

L' article 261 prevoit que sont exonerees de TVAP octroi et la negociation du credit, la 

negociation et la prise en charge d'engagement et de cautionnement et d'autres suretes 

personnelles : les operations concernant les depots de fonds, les comptes courants, les 

virements, les cheques, les operations portant sur les devises, les operations relatives a Por 

quand il n'a pas un usage industriel et en fin les operations autres que celles de garde et de 

gestion portant sur les actions, parts de societes et obligations. 

II resulte de ce texte que ces exonerations de TVA relatives aux operations financieres 

s'appliquent quelle que soit la personne qui les realise. Elles ne concernent pas seulement les 

etablissements bancaires ou financiers. 

De plus, il apparait a contrario que toutes les autres operations bancaires ou financieres sont 

imposables a la TVA dans les conditions de droit commun parce que cela vise 

essentiellement des operations accessoires a Pactivite bancaire ou financiere : operations de 

conseils fiscaux et juridiques, operations de recouvrement de creance et de location de 

coffre-fort. 



SECTION IV : LES EXONERATIONS DESTINEES A EVITER LES DOUBLES 
IMPOSITIONS. 

• II arrive que certaines operations economiques soient deja soumises a une taxation speciale 
comme des droits d'enregistrement ou des droits d'assise. 

• En theorie, cette taxation speciale n'empeche pas la TVA de s'appliquer a son tour. Ainsi, la 
taxe sur les alcools ou la TIPP se cumule avec la TVA. Cependant, dans certains cas, le 
legislateur est venu limiter ce cumul d'imposition en prevoyant expressement une 
exoneration de TVA : 

• Les conventions d' assurance ou de rente viagere sont soumises a une taxe annuelle en vertu 
de Particle 991 du CGI et Particle 261 C deuxiemement dispose en retour que ces operations 
d'assurance ou de reassurance sont exonerees de TVA. 

• S'agissant des activites soumises a Pimpot sur les spectacles, au titre des articles 1560 a 
1566 du CGI, il y a en contrepartie une exoneration de TVA prevue par Particle 262 E du 
CGI. Cette exoneration vise seulement les activites taxees au titre de Pimpot sur les 
spectacles. Cet impot sur les spectacles ne concerne ni le theatre, ni les concerts, ni le 
cinema pour lesquels la TVA reste applicable. L' exoneration ne concernait que les droits 
d'entrees pergus par les organisateurs de reunions sportives ainsi que les operations 
concernant P organisation de jeu d' argent et de hasard. 



Chapitre 3 : TVA et territorialite. 



Le grand avantage de la TVA, c'est que c'est un impot qui permet la realisation 

d' exportation et d' importation de maniere relativement neutre. C'est un impot qui s'adapte 

tres bine au commerce international. 

Mais d'abord, il faut definir la notion du territoire frangais. 



SECTION I : NOTION DU TERRITOIRE FRAN£AIS AU SENS DE LA TVA : 

• L' application de la legislation fiscale frangaise est par definition limitee a son strict champ 
d'application territoriale mais le territoire fiscal frangais pour 1' application de la TVA ne 
correspond ni au territoire frangais dans son ensemble, ni au territoire frangais au regard de 
FIR. 

• Ce territoire fiscal comporte la France continentale ainsi que les eaux territoriales et le 
plateau continental, la Corse meme si les taxes d'impositions sont inferieures, la Principaute 
de Monaco mais pas la principaute d'Andorre, les DOM a P exception de la Guyane, en 
revanche, les TOM ne font pas partie du territoire fiscal frangais au regard de la TVA. 



SECTION II : LES LIVRAISONS DE BIENS MEUBLES CORPORELS : II y a deux 
soudivision 

• Quand on connait le territoire fiscal frangais, deux variables vont intervenir pour 
conditionner les regies fiscales : 

1. La nature de Poperation : livraison de bien ou prestation de service. 

2. Le cadre du commerce : un commerce intracommunautaire ou extra communautaire ? 

• On retrouve la distinction classique entre le commerce intracommunautaire et le commerce 
international classique. 



§ 1 : Les echanges de biens avec les pays tiers. 

• Le droit du commerce international est de plus en plus encadre par des conventions 
internationales qui s'efforcent de limiter au maximum les droits de douane et de simplifier 
les demarches admini strati ves et douanieres aux frontieres. 

• Ces conventions, notamment POMC mettent en place des reglements de conflits qui pour 
P instant n'ont pas vraiment aborde la TVA. Actuellement se sont essentiellement les 
conventions bilaterales et le CGI que Pon applique. 

• Le principe est que la TVA frangaise est applicable des lors que le lieu de livraison d'un bien 
meuble corporel se situe en France. 

• L' article 258 du CGI precise « que ce lieu de livraison du bien meuble corporel est repute 
situe en France quand ce bien se situe en France »mais il repute que ce lieu de livraion se 



situe en france dans les hypothese suivante : 

Au moment de 1' expedition ou du transport par le vendeur ou par le transporteur a 
destination de l'acquereur. 

Au moment du montage ou de 1 'installation du bien par le vendeur ou pour son compte 

Au moment de la mise a disposition du bien a l'acquereur en l'absence d'expedition ou de 

transport. 

Au moment du depart d'un transport dont le lieu d' arrive est situe sur le territoire d'un Etat 

no-membre de la communaute dans le cas ou la livraison au cours de ce transport serait 

effectuee a bord d'un avion, d'un bateau ou d'un train. 

L' article 258 a une conception tres large du bien situe en France. Le probleme est que ce 
critere general tire du lieu de depart du bien est parfois peu operatoire et il convient 
concretement de distinguer la situation des exportations et celles des importations. 



A)Les exportations vers des Etats tiers : 



• Selon r article 258, il faut observer qu'il retient comme critere general le pays du lieu de 
depart, il s'agit done du lieu ou le bien se trouve au moment de son expedition ou de son 
montage. Selon 1' article, des lors que le bien se trouve en France au moment de son 
expedition, il sera soumis a la TVAfran?aise meme si le lieu de destination se situe a 
l'etranger. 

• Cet article est anti-competitif car il revient a defavoriser les exportations frangaises en les 
soumettant a une TVA qui les rend moins competitifs. 

• L' article 258 doit tout de suite etre corrige par Particle 262 qui prevoit que sont exonerees de 
la TVA les livraisons de biens expedies ou transportes par le vendeur ou pour son compte en 
dehors de la communaute europeenne. 

• Le principe contrevenant a Particle 258 est done celui de l'exoneration des exportations et 
autres operations assimilees ou accessoires : emballages, transports. . . 

• Pour beneficier de cette exoneration, Pentreprise doit remplir le document administratif 
unique qui est une declaration d' exportation en douane. Cette formalite remplie, la 
marchandise va quitter le territoire non pas exoneree mais frappee d'un taux d'imposition de 
0%. Si on raisonnait en terme d'exoneration de l'exportation, l'entreprise ne pourrait pas 
deduire la TVA qui lui a ete facturee par ses fournisseurs. En revanche, si on part du principe 
qu'elle est assujettie a TVA a 0%, elle pourra beneficier de la deductibility de la TVA 
precedemment pergue. C'est ?a que prevoit Particle 271-5c qui dispose « qu'ouvrent droit a 
deduction les operations exonerees en Papplication de Particle 262 et 262 bis». 

• Une entreprise fortement exportatrice ne va done pas payer beaucoup de TVA puisque ces 
operations sont exonerees de TVA, en revanche, elle pourra recuperer massivement la TVA 
deductible facturee par ses fournisseurs, or il arrive que structurellement une entreprise 
fortement exportatrice ait une TVA exigible inferieure a la TVA deductible et dans ce cas,elle 
sera dans P impossibility d'imputer la TVA deductible sur la TVA exigible, c'est pourquoi le 
code prevoit pour ces entreprises la possibility de remboursement mensuel de cette TVA qui 
n'a pas pu etre imputee sur la TVA exigible. 

Les importations en provenance des Etats tiers : 

le principe est une taxation en france 



• L' article 258 se traduit par une livraison en france est complete par 1' article 291 1 1 qui 
dispose que les importations de biens sont soumises a la TVA en France. 

• L' article 291 1 2 precise que 1' entree en France de biens originates ou en provenance d'un 
Etat n'appartenant pas a la communaute europeenne constitue une importation de bien 

• Le probleme est que Particle 258 et Particle 291 n'utilisent pas les meme termes, Particle 
258 vise les livraisons tandis que Particle 291 vise 1' entree sur le territoire. Dans ce contexte 
de conflit, on applique le principe selon lequel le special deroge au general : distinction 
selon deux types de biens : 

• Les biens en I 9 etat : on va utiliser Particle 291 dont il decoule que Pimportation est imposee 
lors du passage en douane de ce bien en Petal Peu importe qu'au moment de ce passage en 
douane il n'y ait pas encore eu de transfert de propriete, ce qui compte c'est le 
franchissement de la frontiere : c'est le fait generateur de Pimposition. C'est lors des 
formalites de dedouanement que sera liquidee la TVA et qu'elle devient exigible. C'est la 
raison pour laquelle Padministration des douanes etait chargee du recouvrement de la TVA. 
Aujourd'hui c'est la mission de la DGI.on ne prend en consideration que l'entree sur le 
territoire du moment l'importateur est mentionne comme destinataire reel du bien 
l'entreprise etrangere doit facturer au client fran?ais le montant dela taxe afin qu'il y ait prise 
en compte de l'imposition 

• Les biens destines a etre assembles en France ou les pieces detachees : le systeme se 
deroule en deux temps : 

La TVA est per$ue une premiere fois a Pimportation lors du franchissement de la frontiere. 

La TVA est per?ue une seconde fois au moment de la livraison du bien. 

On applique a la fois Particle 258 et Particle 291 mais il n'en decoule pas une double imposition 

puisque l'importateur pourra deduire la TVA acquittee lors du franchissement de la frontiere. 

Reste le probleme de Passiette de la TVA. Selon Particle 292 : « les assiettes sont 

constitutes par la valeur en douane des marchandises livrees ». Le probleme actuellement 

est de savoir si Passiette doit supporter ou non les taxes et les droits de douane. 

Certains Etats estiment que Pincorporation de ces droits de douane dans Passiette serait une 

violation des accords du GATT et de POMC. Mais dans le droit fran£ais, Passiette de la TVA 

frappant le produit importe continue a comporter les impots, les droits et prelevements sont 

dus a raison de Pimportation. 

En outre, Passiette comprend les frais de transport, d'emballage et d'assurance representant 

la distance parcourue jusqu'au point d' entree dans le territoire fran?ais. 

II existe de nombreuses exonerations ou les importations ne sont pas effectivement frappees 

par la TVA. Parmi ces exonerations figurent notamment Phypothese d'une reimportation par 

la personne qui a exporte le bien dans un Etat ou ils ont ete exportes et qui beneficient aussi 

de la franchise en douane. Cette exoneration est subordonnee a deux conditions : 

Les marchandises reimportees doivent etre les meme que celles exportees. 

La reimportation doit avoir lieu dans un delai de trois ans a compter de la date de leur 

exportation initiate (cas des invendus). 

Les articles 292 II et III prevoient certaine exoneration sur les organes et sang humains , les 

dechats neufs d'industries les oeuvres d'arts original , les objets de collection ou antiquites et 

les objet d'occasion sont exonere les operation de reimplantation effectue par la personne qui 

a exporte des biens et qui beneficie de la franchise des droits de douanes ou en benficierait 

pour que cette exoneration en cas de reimportation joue il faut d'une part que les 

marchandises reimportes soient lesmeme que celles qui avaient ete exporte et que cette 

reimportation ait lieu dans un delai de 3 ans a compter de la date d' exportation initial 



§ 2 : Les echanges de biens au sein de la communaute : 

onavu que la directive tva 2006 n'a pas fait evolue le regime du droit car on reste dans un regime 

transitoire 

les deux directives du 16/12/91 et 14/12/92 prevoient un systeme transitoire tenant compte de la 

suppression des frontieres fiscal au sein de l'union mais conservant paradoxalement le principe 

d'imposition dans l'etat de consommation 

les exportations sont des livraisons intracom 

on a mis en place des regies admini strati ves permettant de limiter un controle des livraisons au 

frontiere livraison de dedouanement pour que le susteme soit controlable tous les assujeti de l'union 

sont identifie par un numero individuel de 13 elements qui doit figurer sur les documents 

d'acquisition ou de livraisons intracom 



A)les acquisitions de biens entre assujetis : 

le lieu d'acquisition de bien meuble corporel est repute situe en france lorsque les bien se trouve en 
france au moment de l'arriver de l'expedition du transport a destination de l'acuqereur, on entend 
soit la personne etablis en france a laquelle le bien a ete vendu soit l'assujeti qui a realise en france 
l'affectation d'un bien de son entreprise pour les besoins de celle ci soit l'assujeti agissant en son 
nom propre mais pour le compte d'autrui des lors qu'il est repute avoir personnelement acquis puis 
livre le bien le principe est que l'acuqereur est redevable de la tva lors d'une acquisition intra 
commecialelorsque l'acuqereur n'est pas etablis en france le vendeur est solidairement tenu au 
paiement de la taxe L' article 256 bis I ne vise que le commerce entre assujeti « sont soumis a TVA 
les acquisitions intracommunautaires de biens meubles corporels effectues a titre onereux par un 
assujetti agissant en tant que tel ou par une personne morale non assujettie quand le vendeur est un 
assujettie agissant en tant que tel et qu'il ne beneficie pas dans son Etat du regime de franchise des 
petites entreprises. » 

complete « Est consideree comme acquisition intracommunautaire Pobtention du pouvoir de 
disposer comme un proprietaire d'un bien meuble corporel transports ou expedie en France par le 
vendeur, pour l'acquereur ou pour le compte d'un autre Etat membre de la communaute. » 
restreint l'obligation entre personnel morale assujeti acuqereur et un assujeti 
un acquereur fran?ais qui achete un bine dans un autre etat membre de l'union peut voir sa situation 
envisage dans 4 hypotheses 

l ere Situation : Une societe frangaise achete des biens dans un autre Etat membre. Les deux parties 
contractantes sont des assujettis agissant en tant que tel. C'est une acquisition intracommunautaire 

taxable 2 eme situation : Une entreprise etrangere beneficie d'un regime particulier en raison de sa 
petite taille. II n'y a pas d'acquisition intracommunautaire taxable. 

3 eme situation : une entreprise fran?aise exoneree de TVA. On sera malgre tout en presence d'une 
acquisition intracommunautaire taxable car 1' entreprise fran?aise est dans le champ d' application de 
la TVA mais dans ce cas, l'imposition ne sera pas deductible car il y a exoneration. 

4 eme situation : acteur fran£ais : une personne morale de droit public ou prive non-assujettie. Dans 
ce cas, P article 256 bis I prevoit quand meme que c'est une operation taxable car il vise 
expressement les personnes morales quand bien meme elles ne sont pas assujetties. 

L' article 256 bis II prevoit cependant que certaine acquisition intracom ne sont pas taxable en 



france 

Les personnes morales non assujetties sont les holdings pures et les personnes publiques hors du 
secteur de concurrence. Ensuite sont concernees les professions qui sont dans le champ 
d' application de la TVA mais qui ne peuvent jamais beneficier du droit a deduction en raison 
d'exoneration : professions medicales, paramedicales et enfin les professions agricoles. S'agissant 
de ces trois categories de personne, le regime des acquisitions intracommunautaire ne va s'appliquer 
que si le total de leurs acquisitions intracommunautaires depasse 10000€ au cours de Pannee civile 
precedente ou lors de Pannee civile en cours, lors de Pacquisition qui franchie ce seuil. Quand on 
est en de?a de ce seuil, ces operateurs vont supporter la TVA de PEtat d' acquisition du bien. On va 
leur appliquer le statut de simples particuliers, de simples consommateurs finaux. 
Si le seuil n'est pas depasse il sera du dans l'etat d'eportation 



L' article 256 bis III prevoit que sont assimile a des acquisition intracom d'une part l'affectation en 
france par un assujeti pour les besoins de son entreprise d'un bien expedie ou transports en 
provenance d'un autre etat membre a l'exeption des biens destine a etre utilise temporairement pour 
les prestations de service pour des installations de montage ou pour faire l'objet de travaux sont 
egalement assimile la reception en france par une personne non assujeti sur le territoire d'un autre 
etat membre 



dans le regime intracom le franchissement de la frontiere et les operations de dedouanements qui 
s'en suive n'ont plus d'incidences 

Le fait generateur de la TVA n'est plus le franchissement de la frontiere mais est constitue par la 
livraison du bien. C'est quand cette livraison est effectuee, quand il y a transfert du pouvoir de 
disposer du bien qu'il y aura exigibilite de la taxe. C'est lors de cette livraison que Poperateur devra 
acquitter la taxe. 

L'acquereur montre et caclul la tva lors de la livraison afin de pouvoir ensuyite la deduire pour 
eviter toute fraude fiscal L' article 256 ter et l f article 289 imposent Les numeros d'identification de 
l'acquereur et du vendeur doivent figurer sur la facture egalement sur un Etat recapitulatif des 
clients de P entreprise fran?aise realisant des operations de commerce intracommunautaires. Le fait 
pour un acquereur d'indiquer son numero d'indentification en france permet de laisser presume que 
le lieu d'acquisition se trouve en france 



B)Le regime des acquisitions intracommunautaire applicable aux particuliers : 

En Pespece, on est deja dans un regime definitif car les operations effectuees par les particuliers 
sont imposables dans PEtat sur le territoire duquel elles sont effectuees. 

Cela signifie que les particuliers peuvent pratiquer leurs achats dans les pays membres de leur choix 
en acquittant la TVA locale et une fois la TVA acquittee, ils pourront transporter les biens dans leur 
Etat d'origine. 



II s'agit ici d'une simplification sensible des echanges puisque les consommateurs vont pouvoirs 
circuler dans PUE sans la moindre contrainte fiscale. 

L'avantage est la simplificiation des echanges l'inconvenient et qu'il peut y avoir concurrence fiscal 
entraine des risques d' administration de concurrence qui ont implique des regimes particulier pour 
certains bien 



Les achats de vehicules de transport. 

C'est Particle 298 sexiece qui prevoit que les vehicules de transport sont exoneres de TVA dans 

l'Etat d' acquisition. 

Par vehicule de transport neuf on vise les voitures mais aussi les bateaux et avions dans certaines 

conditions. 

En revanche l'exoneration n'est pas totale car il est prevu une imposition dans l'Etat 

d'immatriculation. 

Quand un consommateur frangais achete un vehicule dans un autre Etat membre, ce vehicule va 

quitter l'Etat membre hors taxe et sera assujetti a TVA en France quand le contribuable aura acquitte 

son obligation de presenter un certificat d'immatriculation puisque ce certificat est subordonne a 

une attestation fiscale temoignant des paiements de la TVA. 



Les produits soumis a accise. 

Ce regime particulier vient de Particle 256 bis I deuxiemement dans une interpretation a contrario 
combinee avec Particle 258 B : « est repute se situer en France le lieu de livraison d'alcool, des 
huiles minerales et des tabacs manufactures, expedies ou transports en France a partir d'un 
territoire d'un autre Etat membre par le vendeur ou pour son compte quand les livraisons sont 
effectuees a destination d'une personne physique non assujettie. Autrement dit, pour les produits 
soumis a assise, le principe est que les operations y afferant sont soumises a TVA dans l'Etat de 
consommation du bien. Peu importe que ces consommateurs soient assujettis ou non a TVA ou qu'il 
s'agisse d'une vente a distance. 

Sont soumis a tva dans l'etat de consommation du bien que le consommateur soit assujeti ou non a 
tva 



Les ventes a distance. 

Elles sont defmies a Particle 258 A et B. Ces notions sont plus larges que celles des ventes a 

correspondance. II y a quatre elements : 

Ce sont les livraisons portant sur des biens expedies ou livres par un mandeur a destination d'un 

acquereur. 

Ces livraisons doivent etre effectuees de la France vers un Etat membre ou inversement. 

L' acquereur peut etre assujetti ou non. 

Le bien livre ne doit pas etre soumis au droit d'assise. 

§4)le regime du commerce electronique article 259D : 



depuis le ler juillet 2003 le lieu des services fourni par voix electronique est repute se siytuer en 

france lorsque ces services sont effectue en faveur de personne non assujeti qui ont etablis leur 

domicile ou residence habituelle en france par un assujeti qui a etablis le siege de son activite 

economique ou dispose d'un etablissement stable a partir duquel le service est mis hors de la 

communaute ou qui a defaut a son domicile ou sa residence habituel hors de la communaute 

europeenne 

les prestations de services entrant dans le systeme de Particle 259D sont seulement celle qui sont 

mentionne a Particle 259B 12ieme 

les autres prestations sont soumisent au DC 



Titre II : La determination de la TVA exigible. 



Cette determination pose trois questions : 
Quand la TVA est-elle exigible ? 
Quelle est l'assiette de la TVA ? 
Quels sont les taux de la TVA ? 



Chapitre 1 : L'exigibilite de la TVA. 



SECTION I : DISTINCTION ENTRE FAIT GENERATEUR ET EXIGIBILITE. 

Les articles 10-1 et 10-2 ont ete recodifie dans la directive du 28 novembre 2006 aux articles 62 

Ces deux notions sont definies non seulement par le CGI, mais ici on se contente de reprendre 

Particle 10 de la 6eme directive. Aux termes de cet article, 

« le fait generateur est constitue par le fait par lequel sont realisees les conditions legales 

necessaires pour l'exigibilite de la taxe » 

Ce fait generateur permet done de determiner a quel moment apparait Pobligation fiscale, et cette 

date permet de connaitre la legislation applicable en cas de modification des textes. 

Par exigibilite, on entend aussi le droit, que le Tresor peut faire valoir a un moment donne aupres du 

redevable, au paiement de la taxe meme si ce paiement peut etre reporte. L'exigibilite permet de 

determiner la date a partir de laquelle l'entreprise est tenue de se liberer de sa dette fiscale. 

L' article 10-2 de la 6eme Directive prevoit que le fait generateur intervient et la taxe devient 

exigible au moment ou la livraison de bien ou la prestation de service est effectuee. 



L' article 269 du CGI qui assure en France la transposition de Particle 10-2 de la 6eme Directive. 

II n'a pas ete sensiblement modifie 

§ 1 : La determination du fait generateur et l'exigibilite pour les livraisons de biens meubles 

corporels. 

Selon les termes de 1' article 269, le fait generateur de la taxe se produit au moment ou la livraison 
est effectuee. Ala livraison on assimile egalement l'acquisition intra-communautaire. 
Le principe est que la taxe devient exigible au meme moment. 

La notion de livraison. 



Les articles 62 et 63 ainsi que l'article 269 font de la livraison le moment le plus important 

Cette notion en droit fiscal est definie largement par reference au droit civil. Selon l'article 1604 du 

Code Civil, la livraison s' analyse comme le transfert de la chose vendue en la puissance et 

possession de l'acheteur. 

La livraison ne vise pas seulement les contrats de vente mais aussi : Les apports en societe, les 

echanges. . . mais traditionnellement cela suppose qu'il y ait transfert de propriete. 

La 6eme Directive et l'article 256 n'exigent pas un tel transfert de propriete et se montrent 

beaucoup plus pragmatique car ils visent simplement le transfert comme le pouvoir de disposer d'un 

bien comme un proprietaire. 

La CJCE, le 8 fevrier 1990 - Stadt -, a juge qu'il n'y avait pas besoin d'un transfert de propriete. La 

TVA devient exigible des qu'il y a transfert de la maitrise economique du bien. Cette notion a ete 

reprise dans l'article 256 II quand il fait reference au pouvoir de disposer du bien comme un 

proprietaire. 

II existe en droit plusieurs montage contractuel permettant de transferer une telle maitrise de la 

chose sans transfert de propriete : 

Contrat de location vente. 

Les ventes a temperament. 

Pour tous ces montages, il n'y a pas automatiquement transfert de propriete pourtant le code prevoit 

que la TVA devient exigible des la livraison. 

En principe, on retient la date de facturation qui intervient d'ordinaire au moment de la livraison du 

bien. 

Accepte la remise des bien meubles corporels en vertu d'un contrat de vente qui comporte une 

clause de reserve de propriete 

sont aussi des livraisons de bien toute remises materiel de bien meuble dans le cadre de contrrat de 

l'occassion vente ou dans le cadre de vente a temperament 



Les exceptions. 

L'article 269 prevoit certains cas parti culiers car on pourrait etre en presence d'une livraison de bien 

et penser etre plutot en presence d'une prestation de service. 

Cela vise notamment les livraisons d'electricite, de gaz, de chaleur, de froid ou de biens similaires. 

Pour ces livraisons, l'exigibilite peut intervenir au moment du debit c'est a dire a la facturation sur 

autorisation du directeur des services fiscaux. Mais en tout etat de cause, l'exigibilite intervient des 

la perception d'acompte et a concurrence de leur montant. 

Ici, par derogation, le fait generateur et l'exigibilite ne coincident plus forcement car il est prevu 

que la livraison n'est pas le seul evenement pris en compte. Quand ces operations donnent lieu a des 

encaissements successifs, l'exigibilite de la TVA peut resulter du simple debit en cas d' autorisation 



des services fiscaux. 

§ 2 : La determination du fait generateur et de l'exigibilite pour les prestations de service. 

En la matiere, il n'y a plus simultaneity. 

Le principe. 

Selon Particle 269 A la, le fait generateur se produit au moment ou la prestation de service est 

effectuee. 

L' article 262 2c dispose que la TVA devient exigible lors de Pencaissement des acomptes, du prix 

ou de la remuneration. II s'agit de Pencaissement defmitif du prix, d'ou le probleme des paiements 

fractionnes. 

Cour administrative de Marseille le 27 juin 2002 - Dianal - : quand la TVA portant sur un 

abonnement a une salle de cinema etait exigible, etait-elle exigible a Pencaissement des prix ou lors 

de la vision d'un film ? La cour a estime en Pespece que la TVA est deductible des Pencaissement 

du prix, meme s'il est per$u par avance sous forme d' abonnement. 

La vente d'une carte d'abonnement doit s' analyser comme l'anticipement de l'encaissement du prix 

du billet done exigible 

la date d'exigibilite va done dependre du moyen de paiement : 

S'agissant du paiement par cheque, on estime que Pencaissement du prix se fera au moment de la 
reception du cheque par le prestataire meme si le cheque n'est encaisse que plus tard. 
Si le cheque n'est pas provisionne, il y aurait en principe une derogation a l'exigibilite lors de 
l'encaissement. Cependant, il s'agit d'une fausse exception : si 1 cheque n'est pas provisionne on va 
alors considerer que l'exigibilite n'est pas reellement intervenue et par consequent, le contribuable 
pourra recuperer la TVA qu'il avait versee ou du moins Pimputer sur la TVA de sa prochaine 
declaration. TA nantes 24/2/04 sari SODEEX, le TA rappelle qu'il faut retenir la date de remise des 
cheques e'est a compte de ce moment que le prestataire en a la disposition peut importe en ce qui 
concerne l'exigibilite de la taxe que le prestataire ait retarde l'encaissement des cheque a des fins 
commerciales 

Le paiement par traite, lettre de change ou effet de commerce. Ici, l'encaissement se situe a la date a 
laquelle la traite est echue et non a la date a laquelle est signee 

CE 6/4/98 SARL centre d'emodialise le CA rappelle le principe, de l'exigibilite a la date 
d'encaissement ,precise egalement que le fait de mentionner la tva sur un bordero ne rend l'auteur 
redevable de la taxe que si le bordero tiens lieu de facture 

Le paiement par affacturage. Dans ce paiement, un organisme financier, le factor, va gerer les 
comptes clients d'une entreprise et va done regler les factures transmises par cette entreprise. Elle 
va egalement se charger de se faire payer par les clients de P entreprise. C'est done le factor qui 
encaisse les creances et se remunere par les commissions qu'il prelevera. Au regard de la TVA, la 
date d'exigibilite est constitute par les paiements de la facture par les clients a la societe 
d' affacturage. 

Les options offertes aux redevables. 

Le CGI prevoit deux hypotheses ou le contribuable peut deroger au droit commun. 

A)L'exigibilite au moment du debit. 



Par exception au principe, les prestataires de services peuvent etre autorises par les services fiscaux 

a acquitter la TVA d' apres les debits, c'est a dire au moment de 1' inscription de la creance au debit 

du compte client concerne et non a la facturation. 

Cette option suppose que le redevable indique sur sa facture qu'il est autorise a payer la TVA apres 

les debits. 

S'agissant du moment ou intervient ce debit, il arrive en general que Pentreprise estime avoir une 

creance acquise sur son client, c'est a dire a Pachevement de la prestation ou du moins lors d'une 

etape identifiable de P execution parti elle de la prestation de service. 

Cependant, le texte precise que cette option du contribuable ne doit jamais avoir pour effet de 

retarder le recouvrement de la TVA. En cas de versement d'ares, ou d'acomptes anted eurs au debit, 

P administration estime que la TVA devient exigible sur le montant des sommes encaissees des leur 

versement. 

B)L'exigibilite au moment de la livraison d'ouvrages immobiliers. 

L' article 269 2c prevoit que les entrepreneurs de travaux immobiliers peuvent, dans les conditions 
fixees par decrets, opter pour le paiement de la TVA lors de la livraison de Pouvrage. 
Cet article offre done aux entrepreneurs une option supplemental car il autorise le paiement lors 
de la livraison, c'est a dire au plus tard lors de la remise en possession du bien a Pacquereur. 
Ce texte permet de retarder le paiement de la TVA afin de favoriser le secteur du batiment et de 
permettre de connaitre avec precision Passiette de la TVA en tenant compte du fait que la valeur de 
vente de Pouvrage pourra etre superieure a la valeur des travaux d'installation. 

§ 3 : Les regimes particuliers. 

Pour les livraisons a soi-meme de bien meubles corporels et pour les prestations de service a soi- 
meme, Particle 175 de Pannexe 2 du Code prevoit que la TVA sera exigible a la date de la premiere 
utilisation ou a la date d'execution de la prestation. 

S'agissant d'importation en provenance d'un Etat tiers, le fait generateur et la TVA devient exigible 
au moment ou le bien est considere comme importe, c'est a dire lors du franchissement de la 
frontiere caracterise par les operations de dedouanement. 

Pour les acquisitions intra-communautaires, le fait generateur intervient lors du transfert du pouvoir 
de disposer de la chose comme un proprietaire. En revanche, la taxe est exigible plus tard : le 15 du 
mois suivant le fait generateur ou dans certains cas lors de la delivrance de la facture si celle-ci 
intervient apres le fait generateur mais avant le 15 du mois suivant. 
S'agissant de la TVA immobiliere, on distingue trois hypotheses d'application : 
Pour les acquisitions de terrains a batir, le fait generateur et l'exigibilite sont generalement 
constitues par Pacte notarie qui constate Poperation. 

Pour les ventes d'immeubles neufs ce sont les meme regies qui sont applicables que pour les 
terrains a batir. 

Pour les livraisons a soi-meme d'immeuble, faute d'acte notarie, le fait generateur et l'exigibilite 
sont constitues par Pachevement de Pimmeuble qui doit etre constate en mairie. 



SECTION II : L' ASSIETTE DE LA TVA. 

Le principe est pose par Particle 266 du CGI selon lequel la base d'imposition est constitute pour 
les livraisons de biens et les prestations de services « par toutes les sommes, valeurs, biens ou 
services re?us ou a recevoir par le fournisseur ou prestataire en contrepartie de ces operations. . . y 



compris les subventions directement liees au prix de ces operations ». 

§ 1 : Regies generates. 

La jurisprudence nationale et communautaire a precise la notion de contrepartie qui s'entend 

comme la contrepartie reellement pergue par le vendeur ou le prestataire. 

CJCE : 23 novembre 1988 Natural yours cosmetics et CJCE 27 mars 1990 Boots company PLC. 

Dans ces deux arrets, la CJCE estime qu'il faut tenir compte du montant total effectif per?u et le 

Conseil d'Etat precise que c'est la valeur contractuellement a la charge de Pacheteur ou du 

beneficiaire de la prestation qui constitue Passiette de la TVA exigible. 

Conseil d'Etat : 19 fevrier 1975 : Bomafous. II affirme que la TVA ne peut etre assise que sur les 

couts effectivement ou reellement encaisses. 



A.Les elements composant Passiette de la TVA. 

La base d'imposition repose sur un element essentiel a savoir le prix hors taxe du service ou du 
bien. Le probleme reside dans le fait que souvent les factures ne precisent pas si le prix est hors taxe 
ou TTC. 

Le principe pose par Particle 267 I est que la base d'imposition comprend non seulement le prix 
mais egalement les impots, taxes, droits et prelevements de toute nature grevant le prix excepte la 
TVA elle-meme, et les frais accessoires parmi lesquels figurent notamment les frais d'emballage, 
d' installation, de transport et d' assurance. 

A.Les frais fiscaux s'ajoutant au prix. 

En dehors de la TVA, toutes les contributions indirectes sont comprises dans la base d'imposition de 
la TVA. Autrement dit, pour certains produits soumis a accise, la base d'imposition peut etre 
multipliee dans des proportions tres importantes (tabac, alcool. . .). 

Le probleme est de savoir si le prix stipule entre les parties comprend ou non deja la TVA. Sur ce 
point, le droit est loin d'etre clair car les deux juges fran?ais ne sont pas en accord : le Conseil 
d'Etat a estime dans un arret de principe datant du 14 decembre 1979 - Comite de propagande de la 
Banane - que le prix stipule entre les parties est necessairement un prix TTC car la TVA constitue 
un element du prix. Autrement dit, dans le silence du contrat, le prix convenu est repute ferme est 
defmitif ce qui signifie qu'il comprend la TVA. Pendant longtemps, la Cour de Cassation etait en 
accord avec le Conseil d'Etat. Elle avait estime dans un arret de la Chambre Commerciale datant du 
28 avril 1987 - SA Catalogue Poids lourds - que le prix convenu entre les parties est repute TVA 
incluse, mais dans un revirement du 9 Janvier 2001 - Societe mediterraneenne des poids lourds - 
elle a estime que le prix convenu entre les parties etait, sauf stipulation contraire, un prix HT. 
La CJCE n'a pas encore expressement statue sur cette question. 

Si on reste dans la logique purement civile, la position du Conseil d'Etat semble la plus conforme 
mais si on raisonne en terme de professionals, ce que fait la Chambre Commerciale, sa position 
apparait tres stable et sure. 

Cela signifie en fait que les parties devront a Pavenir prendre le soin de preciser si le prix est TTC 
ou HT, mais le contentieux de la TVA ressortit essentiellement a la competence du juge 
administratif. En pratique, la doctrine estime que dans le silence du contrat, le prix est repute TTC. 
Cela pose un probleme quand le prix est mentionne TTC et qu'il faut le transformer en prix HT 
pour en faire Passiette. En effet, Particle 267 I exclue la TVA du prix et done de Passiette de la 
TVA. 



En pratique, il faudra transformer le prix TVA comprise en un prix hors TVA en multipliant le prix 

TVA comprise par 100 / 100 + 1 

Exemple : SI prix TTC = 200€ : Prix HT = 200 x 100 / 1 19,6 = 168€ HT ; 

S'agissant des taux reduits et super reduits, les meme principes s'appliquent. 

B.Les frais accessoires. 

Les frais de transport. 

Ces frais de transport sont expressement inclus dans la base d'imposition par r article 267 I 2. 

Conseil d'Etat le 14 juin 1982 - Coufidou - il precise dans quelles mesures les frais de transports 

sont compris dans la base d'imposition en tant que tels ou en tant qu' accessoires du prix. 

II y a deux hypotheses : 

Quand le client s'occupe personnellement des operations de transport, les frais correspondants ne 

seront pas compris dans la base d'imposition. 

Au contraire, quand le vendeur effectue les operations de transport on considere que ces frais de 

transport factures au client sont des frais accessoires d'achat incorpores dans la contrepartie. 

Toutefois, par exception il peut y avoir dissociation quand 1' operation de transport du bien effectuee 

par le vendeur est a la charge et aux risques de l'acheteur. 

Dans ces hypotheses, on a une facturation separee du bien et des operations de transport, s'agissant 

alors de deux assiettes differentes, les taux ne seront pas forcement identiques. Pour qu'une telle 

dissociation soit possible et emporte une taxation a part, il faut imperativement une facturation a 

part, que le prix du transport ait ete effectivement paye et pas camoufle par le prix general et enfin 

qu'il y ait volonte des deux parties de dissocier les operations. Cette volonte apparait quand c'est 

Pacquereur qui accepte de supporter les risques et les charges eventuelles de 1' operation de 

transport. 

Les frais d'emballage. 

L' article 267-3 prevoit qu'il faut distinguer selon la nature des emballages. 

Les emballages recuperables car consignes : Le postulat de base est qu'ils sont simplement pretes 

aux clients qui doivent ensuite les restituer au fournisseur. De ce fait, ces frais ne sont pas inclus 

dans l'assiette d'imposition mais cela suppose qu'ils soient rendus au fournisseur dans les delais 

d'usage. A defaut, on considere qu'il y a vente et done integration de ces frais dans l'assiette de la 

TVA. 

Les emballages non-recuperables : ils sont presumes vendus en meme temps que les marchandises 

qu'ils contiennent. II s'agit d'une presomption quasi irrefragable. Ces frais sont integres dans 

l'assiette de la TVA. Dans le cas ou les marchandises et les frais d'emballage sont soumis a des taux 

differents, 1' ensemble de 1' operation sera soumis au taux de 1' element dont la valeur est la plus 

elevee. 

Les frais financiers. 

Le principe est que toutes les sommes dont le versement est lie a une operation soumise a TVA 

doivent etre incorporees dans la base d'imposition car elle constitue des recettes complementaires. 

Toutefois, s'agissant des produits financiers, le droit est loin d'etre aussi univoque. II faut distinguer 

selon que le produit financer constitue ou non un element indissociable du prix imposable des lors 

qu'ils sont imposes. 

Generalement, ces frais prennent la forme d'indemnite, d'interets de retard, d'agios ou de frais de 

credit : 

Les interets pour delai de paiement apres livraison : ce sont des sommes dues par le client a son 

fournisseur quand ce dernier a accorde un delai de paiement apres la livraison du bien. II ne s'agit 



pas a priori d'un element indissociable du prix car on est plutot dans une operation de credit. Ces 

frais ne sont pas compris dans Passiette de la TVA a la condition toutefois d'une convention de pret 

entre le fournisseur et le client. 

CJCE : elle estime, que lorsqu'il y a une telle clause de convention de pret, qu'il y a exoneration de 

TVA en raison de la nature et la structure financiere du pret. Arret Ney' sen de Winter's bow du 27 

octobre 1993. 

Les interets moratoires : ils compensent les frais engages par un fournisseur ou un prestataire de 

service a raison du retard de paiement du client. Ils corrigent une carence financiere du client mais 

ils ne constituent pas la contrepartie du versement du bien ou de la prestation de service. C'est 

pourquoi ces interets ne sont pas indissociables de Poperation et done ne sont pas situes dans le 

champ d' application de la TVA. 

CJCE : lerjuillet 1982-Baz-Bowsystem. 

Les reprises. 

Par reprise on vise le fait que le fournisseur va recuperer un bien usager a Poccasion de la cession 

d'un bien neuf. 

En droit, la reprise se differencie de la reduction de prix car elle s' analyse comme une double vente, 

les deux operations etant soumises a TVA. 

Toutefois, cette double imposition ne nuit pas a la neutralite de Pimpot quand les deux acteurs sont 

des assujettis. Mais cette double imposition est plus facheuse quand le client est un parti culier et 

qu'il ne peut pas facturer de TVA au fournisseur. C'est pourquoi le CGI estime dans ces hypotheses 

que la reprise de Pancien bien n'est qu'une modalite particuliere de paiement de telle sorte que la 

TVA sera directement assise sur la valeur du bien neuf vendu. 



Les elements non compris dans la base d'imposition. 



Les pourboires. 



Le principe est a priori clair : quand un pourboire est facture d' office au client, il doit etre considere 
comme une majoration de prix. Idem quand Pusage consacre l'obligation de verser un pourboire. 
Dans ces deux cas, le pourboire est incorpore dans la base d'imposition qu'ils soient encaisses par 
Pemployeur qui les reversera ulterieurement ou bien que le salarie Pencaisse directement. 
Quand le pourboire apparait comme une liberalite, on n'est pas en face d'une contrepartie, d'un 
prix. 

Un probleme s'est pose avec Padoption par la France d'une circulaire exonerant de maniere 
systematique les pourboires quand leur montant figurait dans la declaration annuelle des salaries et 
qu'ils etaient integralement repartis en les salaries en contact direct avec la clientele. Cette 
circulaire excluait les 15% de taxe de service. C'est pourquoi la Commission europeenne a attaque 

la France pou manquement et violation de la 6 eme Directive. Cette commission a obtenu gain de 
cause le 29 mars 2001. La CJCE rappelle que la taxe de service etait obligatoire et qu'elle ne 
pouvait etre consideree comme un pourboire non soumis a TVA. 

• Les reductions de prix. 



On vise les rabais, reductions de prix et ristournes. Ces differents concepts ne sont pas definis par 

les textes mais la jurisprudence estime que ces reductions de prix doivent s'analyser comme une 

difference entre le prix d'une vente normale et la somme effectivement re?u. 

Le principe est que toutes les reductions de prix, quelle que soit leur qualification, entrainent une 

diminution de la base d' imposition car celle-ci est constitute par le prix global effectif. 

II faut que la reduction du prix consentie par le vendeur ou le prestataire profite reellement est 

directement a son client. 

Les rabais sont toutefois imposes quand ils constituent la contrepartie d'une prestation de service. 

En effet, quand le vendeur d'un bien concede un rabais a son acquereur, mais qu'en echange cet 

acquereur fourni une prestation de service au vendeur, le rabais va apparaitre comme la contrepartie 

d'une prestation de service et dans cas, il y aura deux operations imposables : la vente du bien pour 

son prix global effectif et la prestation de service. 

CJCE 23 novembre 1988 : Natural yours cosmetics. 

Conseil d'Etat : 10 avril 2002 SA Somagri. 

Un probleme est intervenu suite a 1' arret SA Corrias Vehicules industriels rendu le 3 mars 2003 par 

le Conseil d'Etat. Dans cette affaire il etait confronte au probleme des primes de conjoncture qui 

sont des rabais consentis par un fabricant d' automobile a son concessionnaire pour lui permettre de 

vendre ses vehicules a un prix concurrentiel. Les juges du fonds avaient estime que ces primes 

accordees par Mercedes a ses concessionnaires etaient des subventions en complement de prix et 

done integrees dans la base d'imposition. Mais ces primes ne sont pas des complements de prix car 

le consommateur final va payer un prix effectif au prix du marche. C'est pourquoi le Conseil d'Etat 

a estime que ces primes, etant destinees a aligner les prix des vehicules aux prix du marche, sont la 

consequence de la prise en compte des conditions economiques du secteur qui imposent au 

concessionnaire et au producteur de diminuer la valeur ajoutee a chaque stade. C'est pourquoi ces 

primes de conjonctures ne font pas partie de la base d'imposition. 

• Les remboursements de debours. 



Les debours sont des sommes avancees par un mandataire agissant au profit de son client. Ces 
debours doivent imperativement etre rembourses au mandataire. 

C'est pourquoi, s' agissant simplement d'un remboursement, ils ne sont pas compris dans la base 
d'imposition, du moment que le mandataire agissait pour le compte et sur l'ordre du mandant. 
II y a ici une simplification du droit car on veut eviter d'imposer le mandataire sur le 
remboursement de sommes dont il aurait seulement fait l'avance. 



§ 2 : Les regies particulieres. 



1 . Les livraisons a soi-meme. 



Ici, par nature, il n'y a pas de prix exprime des lors que 1' article 266 lc prevoit les modalites de la 
base d'imposition. 

Pour les livraisons a soi-meme de biens, la base imposable est simplement determinee par le prix 
d' achat de ces biens, ou des biens similaires ou a defaut de prix d' achat, par le prix de revient 
determine en le lieu ou moment ou la taxe devient exigible. 



Pour les prestations de services a soi-meme, la base composition est egale au montant des depenses 
engagees pour leur execution. On prend en compte le prix de revient tel que defini par la valeur HT 
des biens et services utilises pour la prestation de service a laquelle on ajoute une quote-part 
d'amortissement des immobilisations utilisees. 

1 . Les operations d 'echange. 



D'un point de vue juridique, ces operations s'analysent comme une double vente dont deux prix 
seraient payes totalement ou partiellement en nature. 

L' article 16 annexe 3 du Code prevoit que dans ce cas, l'assiette de la TVA sera constitute par la 
valeur des objets re?us en contrepartie de ceux livres. A la valeur des objets, il faut raj outer la 
soulte : somme qui compense la difference de valeur entre les deux biens. 

1 . La vente d 'objets d 'occasion. 



On vise les objets usagers susceptibles de remploi en l'etat ou apres reparation. 

S'agissant du cas particulier des vehicules automobiles, ils sont consideres comme bien d'occasion 

quand la premiere livraison intervient plus de six mois apres la mise en service, ou apres 6000 

kilometres. 

La base d'imposition est la difference entre le prix de vente et le prix d'achat, les deux montants 

etant HT. 

II s'agit d'un regime derogatoire car la base d'imposition ne porte pas sur la totalite du prix. 



S'agissant de la TVA immobiliere, la base d'imposition est le prix de cession tel que constate dans 
l'acte notarie authentifiant la cession. 

SI le prix fixe entre les parties est inferieur a la valeur venale du bien, 1' administration peut 
redresser et asseoir la TVA sur la valeur venale reelle du bien 



chapitre III : LES TAUX DE TVA. 



Depuis 1992, les textes communautaires prevoient l'existence d'un taux normal qui doit etre au 
minimum de 15% et un taux reduit d'un minimum de 5%. Aucun texte communautaire n'impose de 
plafond et les Etats sont libres de faire varier leurs taux en fonction de ces minima. 
En revanche la question de savoir si un bien ou une prestation de service doit se voir appliquer le 



taux reduit ou le taux normal releve de l'union europeenne par une decision du Conseil des 
Ministres prise a l'unanimite. 



En France le taux reduit est de 5,5%. 

II s'applique pour raisons sociales a tous les produits de consommation courante a l'exception des 

produits alcoolises ou des produits de consommation courante qui subissent des transformations 

sophistiquees ou qui ont une forte valeur symbolique. 

II s'applique aussi pour des raisons economiques : les produits agroalimentaires. . . 

II s'applique aussi pour des raisons culturelles : vente de livre, droit d'entree dans les cinemas, 

theatres, musees, concerts. . . 

II s'applique aussi pour des raisons sociales : comme par exemple pour l'activite de transport de 

personnes et aux prestations de locations de logements meubles, activite des hotels, des maisons de 

retraite, de vacances. . . 

A cote du taux reduit s'applique le taux normal, le taux de droit commun a 19,6%. 

II existe enfin des taux exceptionnels : le taux super reduit de 2,1% concernant les medicaments 

remboursables par la securite sociale, les publications de presse, les ventes d'animaux vivants et la 

redevance tele. 

En France, le taux de TVA se situe dans la moyenne plutot elevee des taux pratiques par les autres 

Etats membres. 



Titre III : Le Regime de deduction 



La possibility pour le redevable de deduire la TVA est le trait le plus car acted stique de cette 

imposition. 

L' article 271 1 1 du CGI dispose que la TVA qui a greve les elements du prix de l'operation 

imposable est deductible de la TVA appliquee a cette operation. 

Cet article ne se contente pas de poser un principe mais reprend de maniere tres precise les 

dispositions de la 6 eme directive quant aux conditions de cette deduction. 



Chapitre 1 : Les conditions generates de la deduction. 



Le role de cette deduction de la TVA d'amont est de retablir la neutrality de l'imposition, c'est 
pourquoi elle ne doit profiter qu'aux acteurs economiques et pas au consommateur final. 



